

CHAPITRE QVATRIESME. 

Ou l'on montre que l'adminiitration &: la dire&ion de la Coîtw 
munauté des Penfionnaires du Collège d'Haicourap- 
partient au feul Prouifeur. 

Contre le quatrième chapitre delà Refponfe des parties con- 
çeu en ces termes , que la Communauté des Regem& Penfion- 
naires du Collège d'Harcour ,ne doit point efire à la difpojition di* 
feul Frouifeur , mais doit ejlre adminiflrée par vn Procureur élen 
annuellement. 

Es parties deuoient apporter les raifons de l'enrreprife qu'ils 
ont faite des'eftablir de leur autorité priuée directeurs Se 
adminiftrateurs de la Communauté des Penfionnaircs 
auantque d'entreprendre de ruiner le droit du Prouifeur. 
Ils n'apportent rien icy qui foutienne leur acte du a. Fe- 
urier 1665. L'effort qu'ils t'ont pour tafeher de faire voir que, 
le Prouifeur n'a pas le droit de tenir cette Communauté» 
leur eft inutile , quand ils auroient prouué qu'il ne la doit pas tenir, ce qu'ils 
ne peuuent faire , ils n auroient pas prouué qu'ils ayent le droit de la tenir , & 
leur acte n'en feroit pas moins iniufte, ny moins inualide. 

Le titre qu'ils ont appofé à ce Chapitre contient deux chofes. La pre- 
mière , que la Communauté ne doit pAs efire a la difpofitton du feul Prouifeur : 
la féconde cjm 'elle dott efire adminifirée par vn Procureur éleu annuellement. 
Leur oppofitiô d'vn Procureur augouuerncmcntdu Prouifeur n'eitpasiufte, 
cllen'eft pas conforme à la difpofidon de leur acte du n. Feurier 1665. par 
lequelilsauoient ordonné que la Communauté des Penfionnaires feroit ad- 
minifirée non point par vn Procureur, mais par le Prouifeur, le Principal, 
Sous-Principal, & par les Bourfiers Regens, & par les anciens qui auroient 
régenté fept ans, ou plus. Jjhtt tout auroient le foin en commande pourvoir, 
dtfpofer& ordonner tout ce qu'ils iugeroientk propos & avantageux au bien d* 
à l'honneur de ladite Communauté. 
Ils changent en ce titre & oppofent à l'adminiitration du feul Prouifeur cel* 
le d'vn feul Procureur , qui félon leur acte, doit eftre éleu d'année en année 
pour receuoir l'argent des penfions,& le diftribuer pour la defpenfê & pour en 
rendre compte , qui n'auroit aucun foin particulier de la direction & admini- 
ftratipn de la difeipline , pour laquelle il deuroit eftre fu jet au Prouifeur, Prin- 
cipal , Sous-Principal , & à tous les Bourfiers Regens , tk mefine à ceux qui n e 
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téroient plus Regens : de forte que cecte proposition d'vn Procureur , 6û 
Pouruoycur qu'ils oppofentencelieun'eftqu'vne pureillufîon de mocqueric. 
Comme ils n'ont foufttnu par aucune p/euue 1 intrufion de leur Procu- 
reur,iis ne foutiennent auffi par aucune L'infiattttibn des Directeurs de la Com- 
munauté cortenu'c en l'acte du n. Fenrier ; ils apportent feulement qnatre ar- 
gumentations, qui ont efté refutées à fond dans l'Imprimé pour M. Thomas 
Fortin , & qui ne font appuyées que fur des artifices , des faufils fuppofitiotv* 
«Se des confequenecs tirées par des fubtilitez peu dignes d'hommes habiles & 
folides. 

Ilsfuppofent en premier lieu , qui! efi confiant par h Statut ejr Pvfageque 
le bien & reuenu du Collège rie (l point àladifpojîtton du feulProuifeur,tttaii 
qu'il efi adrniniftré par vn Procureur élea annuellement à la pluralité des vos» 
<];>i fait la recepte çfrladépenfe, dont il rend compte tous lis ans k vn tour 
réglé , non pas au féal Prouifeur , mais a tous les grands Sourfiers aJfembleT 
qm arre fient fes Comptes , & lesfgnent auec ledit Prouifeur. 

On auoit rapporté ce raifonnement dans les mefmes tetmes en là page 10. 
de l'Imprimé ,& on y auoit fuffifamment refponduau mefme lieu; toutefois 
comme ils le rapportent de nouueau , on leur dit auffi nouuellement , qu'en- 
core que tout ce qu'Us fuppofent en ce dilcours fuft véritable , ils n'en pou- 
roient rien conclure pour le droit & l'adminiflration de la Communauté des 
Pensionnaires , dautaut que le bien du Collège eft réglé fuiuant l'intention des 
Fondateurs j'& le droit dj tenir la Communauté des Penfionnaires eft fondé 
fur les Statuts & les Reformes de I'Vniuerfké, fur l'vfage & là pofîcffion & fur 
les Arrêtes. Et que l'argent des penfîons n'eft pas receu par le Procureur du 
Collège , mais par vn Procureur choilipar les Directeurs. 

Et fi c'eftoit le bien du Collège, ils pouroient conclure félon leur principe 
qu'il deutoit cftre receu par le Procureur du Collège, & non pas par vn Pro- 
cureur feulement choifl par les Bouriîcrs Regens ; laquelle conclulïon dé- 
truit leur raifonnement &: leur acte. 

On ncs'arreftepoint à examiner à prefent l'equiuoque du mor d'admini- 
ftrer le bien du Collège, ny à remarquer le pouuoir du Prouifeur en l'admini- 
flration du reuenu, & en l'approbation des Coptes du Collège qui luy appar- 
tiennent pnuatiment à tous les Bourfiers;ces queftions eftanr inutiles à ce pre- 
mier raifonnement: & parce auffi que l'on montrera cy-aprés tant par le Statut 
que par lViage du Collège, que le Procureur en reçoit les reuenus & les garde 
pour les dilpcnler fuiuant les ordres du Prouifeur > qui feul a le droit, & eft en 
pofleffion d'arreftercN: defignerles Comptes. 

La féconde argumentation conclut que le Prouifeur ne doit pas tenir la 
Communauté : Parce qu'il ferait maifire abfolu deprefcjue tout le reuenu dit 
Collège, qui confifie auiourd huy principalement en maifonsque les Penfionnai- 
res occupent, les terres du Collège ayant efté vendues pour acheter l'bofield 'Au- 
xcrre,&- y construire lesbajlimens quiferuentk ladite Communauté, ce qui 
* engagé ledit Collège qu'il faut acquitter çjr en augmenter le reuenu. 

Ce fécond raifonnement auoit efté rapporté en propres termes en la page ri? 
4 e nmprirnéj& duusles 13.14. & 15. l'on auoit expofeks «ifons,. pour môttec 



qu'il ne conclut rien; le Ioiiage des baftimrn? occupez par les penfionnaires 
n'ayant rien de commun auec le droit de les diriger ck nourrir. 

Le Prouifeur offre de payer le mefmeprix pour leur logement qui a efté 
payé par MonfieurPader fonPredcccfleur, auquel on ne peut pas reprocher 
quilfefoit emparé de tous' les feuetms du Collège. Les Bourfiers Re?ens 
.ont taxé dans leur ad; duu.Feurier en l' article 10. le louage dos baftimeng 
des Penfionnaires a seize cent livkbs, &enmarge4 deux mille Hure s r &- 
toutefois ils ne voudroient pas qu'on leur reprochait qu'ils ont voulu s'em- 
parer des biens de tout le Collège. Et fi tous les Bourfiers du Collège ne- 
ttoient pas contens du prix qu'en a donné Monfieur Padet, le Prouifeur of- 
fre de fefoufmcttre à des Arbitres. 

Quoy qu'après cela il ne fuft pas nec .-flaire d'examiner il les logemens oc- 
cupez par les Penfionnaires , font A\iiourd huy la plus grande partie du reuenu 
du Collège, & s'il a fouffert du dommage par la vente de fes terra , nv s'il 
eft encore endetté pour les acquittions & nouueaux baftimens faits fous Pad- 
miniftration de Monfieur Padet :on ne laiflêra pas de £ure voiï h vérité de 
fous ces poinds : parce que ce difeours eft auffi faux qu'il eft imurieux à la me - 
moire de ce grand homme bien-faideur du Collège, & particulièrement des 
parties ,quiluy font redeuables de tout ce qu'ils ont d'érudition, de biens & 
de réputation. 

Il n'eft pasvray que le logement des Penfionnaires fiifle la plus confiderabie 
partie du reuenu du Collège, n'ayant efté prifé par Monfieur Padet tres-iufte 
euimareur,qu'à la fommede dovze cent livres, qui ne font pas la plui- 
part de ce reuenu. Au/fi n'eft-il pas véritable que le Collège ait receif de la. per- 
te parlaventedc trois Fiefs que les parties appellent des terres, comme s'il 
auoit vendu des terres de grande cftendué& valeur, & des Seigneuries con- 
fiderables . 

Dans la pagen. & 13.de l'Imprimé l'on a fait voir par les Comptes du 
Collège les motifs de la vente du fiefd'Imberuille firué à deux Journées de 
Paris, qui durant quelques années n'apportoit aucun reuenu au Collège, & 
en quelques autres luy caufoit de grandes dépenfes & beaucoup dinquietu- 
de, & dans les dernières après vne infinité de foins & de frais, il .pportoit la 
fomme de neuf cent trente liures. Etl'onyafait auffi voirie iufle rcmploy 
des vingt fix mille liures pour lcfquelles il a efté vendu. 

Le fief de Rafoiiel à vne fournée de Paris , qui auoit caufé de grands pro- 
cez & depenfes au Collège depuis l'an 1599. mfqu'en 1616. apportoit deux 
cent quatre-vingt liures de reuenu , lors qu'il a efté vendu neuf mille liures. 

Le fief de Gingermont à deux ou trois iournéesde Paris en Gaftinois,appor- 
toit quinze liures de rente lors qu'il a efté vendu fix cent liures. 

La Saletred'Harcour, qui eftoit l'ancien logement des Prouif.'urs, comme 
il eft porté dans les Comptes , apportoit deux cent liures, & enfin dans les der- 
nières années trois cent cinquante , lorsqu'elle a efté vendue treize mille li- 
ures. 

Ces trois fief, &Salette, qui font les feuls héritages du Collège aliénez du 
temps de Monfieur Padet, apportoitnt en tout la fomme de quinze cent foi- 
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xantc Se quinze Hures , à laquelle fi on adjoûte enuiron deux cent liures que le 
Collège receuoit pour tout le loyer de Tes b aftimens, tant de l'vn que de l'au- 
tre collé de la rue de la Harpe, illuy reuenoit la fomme de dix fept cent foi- 
xante quinze liures. 

Mais les acquittions & nouueaux baftimensque le Collège a faits de l'ar- 
gent prouenu de ces aliénations & de la libéralité deMonfieur Padet, jointe 
à la(omrae de douze cent liures pour le logement des Penfionnaires, appor- 
tent à prefent au Collège prés de lèpt mille liures de rente, en vn bien aflèuré 
& à (à porte , outre les commoditez qu'il reçoit d'auoir logé les deux ancien- 
nes Communautez& celle des Penfionnaires , Se réduit tout l'exercice & ta 
difcipline dans l'enclos dVnc feule maifon, quiferoit auiourd'huy , fi l'on auoit 
les foflez, fuiuant le don de fa Majefté , vn des plus beaux , des plus airiez, de$ 
plus fains & plus commodes Collèges de P%ris. 

De ces remarques on peut connotftre Iafaulfeté de ces fuppofitions,&que 
le Collège n'eft point engagé ny endetté pour auoir acquis & bafti , eftant 
certain au contraire qu'il n'en doit rien , Se qu'il s'eft enrichi, & que c'eft à 
tort que les parties blaiment l' administration de Monfieur Padet, comme s'il 
auoit mal géré les affaires du Collège , comme s'il auoit vendu fes terres , &C 
l'aaoït IaiHe charge de dettes. 

La troifiéme argumentation que les parties employent encore auiourd'huy 
en raefmes termes, auoit elle rapportée & refutée dans les pages i6.iy.SciS. 
de l'Imprimé. Ils continuent à dire, qu'il efi confiant cjù 'au ant (année i6}6. 
les P nfwnnatres duCollege efioient tenuspar plufieurs [eparement e» différents 
appartement, fçattoir par leProtttfeur, cju\ ejlott Régent ,parle Principal (fr U 
plu/part des Bourfiers ejr Regens , comme efioient les fieurs Padet , dit Chettreul, 
le Bourg , Qiuntaine , Picard , Picquelin çfr Avires. jS^f, en ladite annét 
16^6. lefdns fieurs sajfocierent enfemble pour tenir leurs Penfionaires en cent' 
mun , auquel effet ils eleurent vn Procureur , fçauoir ledit fieur Ptcqueltti, 
dont on repre fente les Comptes rendus a tous lefdtts fieurs es années i6$6. & 
\6yj, çjf ledit fieur du Cheureulés années fuiuantcs. Jpue par après la plufparC 
defdits affectez, s' sflant retirez, de ladite Communauté , les vns pour aller de» 
ferutr des Bénéfices-, Us autres potir d'autres raifons y il ne demeura defdits 
ajfocicz, qttt les fieurs Padet & du cheurel,& du depuis ledit fieur Padet a gotf- 
uerné fui ladite Communauté tufqukfon decésdu confentement du Principal 
& des Bourfiers Regens dudit Collège en veùedes grands biens qutl assoit défi* 
faits trente ans auparauant audit Collège. 

On ne peut pas légitimement conclure ce que prétendent les parties d'aur 
cune des trois formes de tenir les Penfionnaires. Celle de tenir diuerfes pen- 
fions feparement a efté regardée par les gens de bien Se amateurs del'Vniuerr 
fitc comme le plus grand abus,& v n poifon lent qui la confumeroït. Elle a cfte 
auili condânée par les Statuts Se Reformes de l' Vniuerfité, & par les Arreils du 
Parlement rapportez dans les pages j.6.7;8.& 5j.de rimprimé,&mefm.e par les 
Baux de la Princi; :auté,qui encore que ce fuft vn autre abus.les Bourfiers & Re- 
gens d'vn Collège n'auoient aucune part en la direction delaCômunauté des 
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Connaires , mais elle eftoit en la feule direction du Principal à louage.' 

On ne peut pas aufîî tirer vneconclufionfauorable aux parties de la fécon- 
de forme de tenir les Penfionnaires envne focieté de 5. ou 6. perfonnes, qui 
partageoient le gouuernement Se l'émolument , Se qui n'a eflé &c n'a peu durer 
que fix ans dans le Collège d'Harcour , comme eftant vne manière toute ex- 
traordinaire , 8c pleine d'embarras & d'incommoditez à ceux qui l'auoienc 
entreprife. En forte que cette focieté , qui eftoit compofée d'vn perfbn- 
mageaufli accompli que Monfieur Padet, Ci des fieurs du Cheureul, Quintai- 
ne,le Bourg, Piquelin & Picard , qui eftoient pour le moins comparable* 
aux parties ; n'ayant peu fubfifter , il paroift que la forme contenue en l'acte du 
U.Feuriejr le pourroit bien moins , qui feroit compofée & régie par vn auili 
grand nombre de perlonnes que feroit celuy desVromfeur ,Vrincipal,SouS" 
principal, defept Regens actuellement Régent Ans , & de ceux qui auroient Ré- 
gente l'efpace de fîptans : veu qu'outre cette multiplicité Se meflange de per- 
fonnes lie d'interefts différents , le nombre de ceux qui auroient enfeigné du- 
rant fept ans croiftroit cxcefïïuement à la foule du Collège ,ôc de la Commu- 
nauté des Penfionnaires. 

Enfin l'on ne peut pas tirer aucune conclufion fauorable aux parties de ce 
que Monfieur Padet Prouifeuraeftablifeulla Communauté des Penfionnai- 
res , Se de ce qu'il a fait reuiure l'ancien & le premier ordre de l' Vniuerfité; au 
contraire elle acquiert vn droit à fon fucceffeur , & el!e fert à le confirmer. 

Puis donc qu'il paroift qu'en quelque manière que les Penfionnaires ayenc 
efté tenus, iamais le Collège, ny lesBourfiers,ou lesBourfiers Regens, bien 
moins les Regens enfemble, n'ont eu part au régime des Penfionnaires , nyà 
les faire nourrir , il eft euident que ny le Collège , ny les Bourfiers , ou les Re- 
gens , n'ont point eu le droit que les parties luy attribuent en ces raifbnne- 
mens. 

Ayant fait voir qu'ils ne peuuenr tirer aucune confequence pour faire va- 
loir leur acte du 12. Février, on pourroit ne pas remarquer icy les artifices, les 
déguifemens & les fauffetez qu'ils ont méfiées en la narration de d'cflablifle— 
ment& delà diffolution de la Communauté des fix. Ils ont voulu faire enten- 
dre que les fieurs Padet , du Cheureul , le Bourg , Qmntaine , Picard , Pique- 
lin & avtres, mirent leur Penfionnaires en commun en 1636. & toutefois il 
eft véritable que pas vn autre que les fix nommez, ne mift alors des Penfion- 
naires en commun. 

Il y a de l'artifice en ce qu'ils veulent faire croire que les fix ailbdez éleurent 
le fleur Piquelin Procureur, duquel ils reprefentent les comptes qu'il rendit 
des années \6$6. &1637. & ceux que le fieur du Cheureul rendît des années 
fuiuantes, ils ont cherché de la conformité entre le Procureur éleupar les fix 
affo-iez , & les comptes qu'il leur rendoit , Se entre le Procureur qu'ils preten-* 
doient élire , Se les Comptes qu'ils pretendoient fe faire rendre. 

Mais ils fe font bien gardez de dire, qu'outre les Comptes que ce Procu- 
reur rendoit annuellement , les fix affociez s'aflèmbloient de fêmaine en fe- 
maine pour entendreles Comptes de la recepte Se de la dépenfe, pour voir le 
profit , ou la perte, & pour fournir par auance à la dépeniê & à I tachât des pro~ 
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liifions , à proportion du' nombre de leurs Pcnfionnaires rparce que cela mari 
que vn trop grand foin de mefnage , vne agitation continuelle , & vne matière 
perpétuelle d'altercations, de querelles, & vue occupation incommode à de* 
Bourfiers Théologiens, & encore plus à des Regens : laquelle , félon ces ter- 
mes de Monfieur Tvrgot rapportez au long dans les pages 4.6c 5. de l'Im- 
primé ,le.< aliène totalement de leur deuo:r,G~ les rend plus attentifs AY mes- 
sage qu'à l ejlude. 

Il y a pareillement de l'artifice &c de la faufleté en ce qu'ils auancent que 
cette <ocieté fut rompue : parce que la pi ufp art de f dit s ajfociez, fe retirèrent 
pour aller deferuir des Bénéfices : Ce qu'Us ont expliqué en vn autre lieu de 
trois de ces alFociez.On ne trouue pas qu'aucun d'eux fe foit retiré duCollegé 
en l'an KÎ41. à l'exception ,peut-eftre, du (leur Piquelin -,1e fieur Picard affi- 
fta au Compte du Collège rendus le 16. d'Auril 1643. & il ne fe maria qu'à la- 
S.Reny de tamefme année: le fieur le Bourg demeura au Collège iufqu"en 
l'année 1S45.& trois d'entr'eux iulqu'à la mort. Le départ du fieur Piquelin, 
fidauantureilarriua deuantou en I année 1641 n'euft pas ompefché les cinq 
autres de continuer leur focicté , s'ils en eu (fient efté bien contens , & /Us n'euf- 
fenttrouué par expérience beaucoup de difficultez& d'inconueniens à la gar- 
der en commun. 

Il n'y a pas moins de faufleté en ce que les parties voudroiét infinuer qu'après 
la retraite des autres aubeiez le fieur du Cheureul tinft la Communauté auec 
Moniteur Padet, qui n'a point eu de compagnon pour la reftublir en 1642. & 
la régir , l'ayant eftablie & tenue feul par le droit de fa charge de Prouifcur , & 
félon l'ancienvfage de l'Vniuerfité , & les Arrefts du Parlement. Il nefit point 
de part de cette diredion au fieur duCheureul ,il ne luy a point rendu de 
co'mnte des penfions , & de la dépenfe qu'il en a faite. 

Les parties ont retranché de ce lieu ce qu'ils auoient eferit dans les Railbns 
qu'ils auoient produites deuant Meilleurs les premiers Arbitres , que le fieur 
duCheureul a tenu la Communauté w.fqùa famort , à caufe que ce menfonge 
cftoit trop palpable , & qu'il leur auoit efté reproché cnlapag.17. de l'Impri- 
mé: mais s'ils veulent céder à la vérité, ils doiuent la reconnoiftr-e toute entière , 
& non pas en receuoir vne partie & en combattre l'autre ; eftant certain que le 
fieur deCheureûl n'a point tenu la Communauté des Pensionnaires après la 
Saint Remy deTan1641.Ce que l'on apprend parle propre teimoignage dit 
fieur duCheureul dans les Comptes du Collège , qu'il rendit en qualité de 
Procureur le ai. Decembrenj45.cn ces termes , que MonfieurV adet Prgui" 
pur du Collège prit ltt.cha.rae des Penfionnaires & Maifires , depuis le ieurS. 
tfemy 1641, 

Il y a|encore vne faulfete' en ce qu'ils difent que M on fieur Padet a goutter* 
fte sevl ladite Communauté iufqu'a fan decés DV consentement du Princi- 
pal , & des Bourfiers Regens du Collège. Monfieur Padet n'a point demandé 
au Principal , ny aux Bourfiers , moins encore aux Regens , leur confentement 
pour eftablie la Communauté: il eftoit a(fez autonfé par les Arrefts, par les" 
Statuts & les Reformes de 1 Vniuerfité , par la raifon & par le droit de fa char- 
ge.Apr.cs le decés du fieur duCheureul iufqu'd la mort de Monfieur Padet 9 



a n'y a point eu d'autre Principal que M. Thomas Fortin .auquel le /leur Pa- 
det n'a iamais demandé fon confentement;& il n'aianiais retioqué en doute 
îe pouuoir légitime qu'auoif Monfieur Padec fur la Communauté' des Pen- 
sionnaires , non plus que fur Fe Principal & les Regens , & fur tout le Collège. 

Enfin c'ef r vue faufiëté infigne de vouloir faire crauc que le Principal Se les 1 
Bourficrs Regens avent cédé la direction de la Communauté à Mbniieur Pa-' 
det,en vewe dss ^ ands biens qu'il auoit faits au ColLgc trente ans aupara- 
haut qu'il établit la Communauté des Penfionuaires. Veu que Monfieur Padec 
qui l'cftablit en 1642. n'auoit encore fait aucune donation au Collège ; fa pre- 
mière donation eftant du 2,9.Nouembre 164$. laquelle il n'a point faite non 
plus que ksfuiuantes,encorifiderationdecequilcenoit kul la Communau- 
té , mais par fa pure bonté , munificence & libéralité , Se pour les raifons Se les 
daufes portées dans les conrratls que l'on rapportera cy-apres. 

(>uind les parties dixilbent leur -acte du 12. Fevrfir 1665. incontinent 
après fa mort ils n'eurent aucune mémoire de ces prétendus biensfaits ;o . ans 
auparauantI J infl:tution delà Communauté des Pensionnaires , ils ne les allé- 
guèrent point, ny le départ desaffociez pour aller déferait leurs Cures; mais 
ils voulurent donner vne autre couleur auiîi fàuflè. Us ont eferit au commen- 
cement de leur aùeque pluficurs qui auoient tenudes Efcoliers enpenfion , d'où 
ils tiraient les émolument en leur particulier , quittèrent & delmjferent tous 
lefdit s Efcoliers en commun audit défunt Jïeur Padet , lors Prouifeur du Collè- 
ge , à caufe de la grande confiance cju 'ils auoient en fa grande probité & 
bonne conduite , ayant creu qu'il ejloit plvs honnestE et rxvs vtil panr 1$ 
général du Cdlegs d'en vfer ainjî. Voila comme le menfonge fe dccouure & 
k deftruit par la contrariété , l'inconftanec Se la variété qui luy cft ordinaire. 

Leur quatriefme argumentation , qui eft fondée fur vn prétendu Acffcia 
qu'ils difènt que Monfieur Padct a eu , de remettre la Communauté des Pen- 
sionnaires entre les mains du Principal & des Bourficrs Regens , eft; vne imagi- 
nation fans fondement , & hors de toute apparence, qui a efté réfutée dans 
les pages 18. 19. 20. 21. 12.& 23. de l'Imprimé. 4. Il eft confiant , ce font leurs ter- 
mes, parle Teftamint de Monfieur Padet , par diuers Memoires'qu 'il alaijfez-, 
dont iljen a de figne^defa main , & par ce qu il a dit de viuevoix devant & 
durant fa dernière maladie, que ledit fieur Padet a eu dejfein de remettre la" 
dite Communauté entre les mains du Principal & des Bourficrs Regens , pour 
l'admtn firer conjointement auec luy, répétant fouuent qu il rieftoît pas RAI- 
SONNABLE quvn fntleuft la dtfpofition de ladite Communauté : & four facili- 
ter l'exécution de fon de ffein , il a latjfe a ladite Communauté tous les meubles 
yferuant , &dcs prouifions très- confiderables de vin , bois , etc. D'où ils'enfeit 
qu'il n'a pas voulu que fa dernière adminiflration ttrafla confequence pour fon 
fucceffeur-, auquel il n'a pas laijfé , comme luy-mefme en demeure d accord t 
maii bien à ladite Communauté , pour plus de vingt mille hures de meuble: eft 
prouifions. 

Ce que les parties fuppofent que Monfieur Padet a eu de ffein de remettre 
laCommunauté entre les mains du Principal & des Bourfiers Rrg'-ns , cft auan- 

cc contre fon propre fait, & contre toute forte d'apparence Se raifon. Mon- 



fleur Padet a tenu la Communauté iufqu'au pour de Février 166$. quil eft 
morefans auoir tefmoigné la moindre penfée de ce prétendu deflein. SonTe- 
ftarnent du 17.1111111^7. & fes Codiciies des 16.ÔC17. du mefme mois de 
Iuin , & fon dernier Côdiciïe du 17. Ianuicr 1665. ne contiennent pasvn feul 
mot qui marque qu'il ait eu cette intention, encore que ce fuftle propre & 
véritable lieu de déclares: fon fentiment. 

Et certes veu l'importance de l'affaire , & fi les paroles que les parties Iuy 
font tenir dettant & durant fa dernière maladie , eftoient véritables , iln'au- 
îoKiamais oublié d'exprimer ce deflein dans fonTeftamcnt & fes Codicilles, 
danslciquelsil alaifle des vtencilles &c prouifions àla Communauté des Pen- 
fionnaires , & lefquels il a faits en des années fi efloignées les vnes des autres , 
ou du moins dans fon Codicille du 17 . Ianuier 1665 . fait durant fa dernière ma- 
ladie. Ce que n'ayant point fait, au contraire ayant gardé la direction de la 
Communauté des Penfionnaires iufques au dernier moment de fa vie , dans le 
mefme eitat qu'il l'auoit eftablie, il a fait clairement paroiftre qu'il a toufiours 
voulu qu'elle fait continuée en la manière qu'il l'a eftablie & gouuernée fi 
long-temps ,& non pas qu'elle foit changée & eftablie en la forme qu'elle eft 
expliquée dans le j. article de l'aéte du 11. Février. 

Ces dîners Mémoires., qu'on dit qu'il a laiffeT^ , dont il y en a defignez, de fa 
main , font deux feulement ■■, dont il y en a vn qui verirablement eft figné , mais 
qui eft fans date, Se l'autre eft tout au plus vne copie d'vn' projet des fixaffo- 
ciez, informe , non fignée, ny eferite de Monfieur Padet : & partant ils ne font 
aucune foy , & ne contiennent pas vn feul mot de ce prétendu deflein , & n'ont 
aucun rapport à la conteftaiton prefente. 

Monfieur Padet a laiflé pour ayder à nourrir en commun les Pensionnaires 
.& Regens , non pas vingt mille liurcs,côme les partiesne ceflent de le dire fans 
preuue, mais pour enuiron feize cens liures d'vtencilles , de-tables , bancs, nap- 
pes, fermettes, vaifïêlle&baterie de cuifine,& de prouifions de chandelles, 
debois&dech,irbon,fuiuantreftimation qui enaefté faite par autorité de 
ïuftice , & pour cinq mille liures de vin , eftimé à fon iufte prix ; duquel il y en 
a eu beaucoup de gafté. 

Ces prouifions & vtencilles ont efté donnez par Monfieur Pader non pas 
au Collège, ny aux Bourfiers Théologiens, non plus qu'aux Artiftes, moins 
encore aux Regens , mais à h Communauté des Penfionnaires ; afin que fon 
fuccefleur Prouifeurenvfaft pour l'entretenir & la faire fubfifter , de la mefme 
façon & manière qu'il en auoitvféluy-mefmc pendant fa vie, & comme il au- 
yoit continué d en vfer s'il auoit vefeu plus long-temps. 

Ces difpoiltions de Monfieur Padet ruinent la prétention des parties, & 
elles eftabliilentic droit du Prouifeur fon fuccefleur. Monfieur Padet n'a rien 
donné aux Regens ; il a donné au Collège , qui comprend le Prouifeur & tous 
les Bourfiers tant Théologiens , qu'Artiftes & Grammairiens :il a donné aux 
Bourfiers Artiftes &: Grammairiens nommément , 8c il a donné à la Commu- 
nauté des Penfionnaires ; En quoy il a montré par cette diftinction qu'il ne 
donnoit pas aux vns ce qu'il donnoit aux autres, & que fa libéralité pour en- 
ticccnir la Communauté des Penfionnaires, ne changeoitxicn en la forme de 

la 
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la temr,formi qu'il auoit effablie,& qu'il a gardée iufqu'à fa mort. 

En finiîfanr leur quatrième argumentation , ils répètent non feulement 
ce qu'Us auoient dû en la première , mais encore dans les Chapitres precedens 
que le Prouifeur ne peut difpofer d'aucune ebofe appartenante au Collège fans 
le confentement des Bourjîers : cfutlne peut élire aucun officier finon à la plu~ 
rainé des voix, <& qu'il n? peut pas mittre feulement vn Ssrutteur Jinonpar 
l'auis des autres fi: te rs & Bourjlers ; ils concluent que ne fiant pas maiftrg 
abfola dti Collège, il le doit bien moins eflre de la Communauté. 

Mais parce que ce feroit imiter Iespartics, qui pour ne paroiftre pas deftiruez 
de toute forte de preuues & de raifons, rebatent fans cerfè les me f mes choies-, 
Tonne répète pointicy cequel'ona montré touchant le pouuoir du Proui- 
feur dans le premier chapitre de cet Efcrit par la deduéhon de prefquc tous les 
articles du Statut ,& par les plus anciens Comptes du Collège, on fe con* 
tentera de dire ce qui oft propre au fujet , que c'eft au Prouifeur de régler l'ad- 
miniftration du bien du Collège, & l'achat des prouiiîons pour les deux an- 
ciennes Communautez du Collège; que c'eft à luy d'ordonner la deLurance 
desfjmmes necelfaires pour ces prouiiîons ; que c'eft àluy d'augmenter, ou 
de diminuer la dépenfe, & que c'eft par fon ordre que les amis & les biens- 
faiseurs du Collège y font receus & traitez , & que le Fondateur n'a pas vou- 
lu que perfonne demeurait dans le-CoIlege que par la licence & fous la dire- 
ction du Prouifeur. 

Ce font là tous les moyens que les parties ont rapporté pour foutenir leur 
pretenfion de tenir & de gouuerner la Communauté des Péniîonnaires , à 
Pexcluiîon des autres Bouriiers. du Collège aucc vn pouuoir égal àceluy du 
Prouifeur ôc independent de fa charge. 

LEs parties pafTent aux moy es que M.Thomas Fortin auoit employez con- 
treux dans les pages 4. 5. 6'j. 8. 9. & 10. de l'Imprime ,& i/s croyent 
pouuoir ruiner despreuuesinuincibles , & des pièces authétiques paovnefauflè 
interprétation, qu'encore qu'il paroiiîe éuidemment par ces pièces que les 
Péniîonnaires doiuent eftre tenus en commun , neantmoins elles ne portent 
pas que ce foit par vn feul Prouifeur ou Principal de Collège , ôc qu'il vaut 
mieux qu'ils foient tenus par pluheurs Directeurs qui éliront vn Procureur, 
ou Receueur, comme ils l'ont ordonné par leur aéteduu. FeurierNî^ç. 

Cette refponfe eft vne illuhon vifiblement oppo/ée aux Statuts ôc Reformes 
de l'Vniueriîté , & aux Arrefts du Parlement., lis ordonnent que tant les Pen- 
sionnaires que les Regens foient tenus & nourris en Cômunauté par les Supé- 
rieur des Co'llegesj-c'eft à dire dans chaque Collège par celuy qui en efr le Supé- 
rieurs tel qu eft le Prouifeur dàs le Collège d'Harcour.Et les parties voudvoiët 
que tous les Regens fe nourrirent Se fulfénc les Supérieurs & Directeurs de la 
Communauté des Pcnhonnaires , pourueu qu'ils foient Bourfiers Théolo- 
giens , comme ils le font tous à prefent dans le Collège d'Harcour , à lareièrue 
d'vn feul;& que tous les Bourfiers qui auront efté Regens durant fept ans, 
foient tous Supérieurs du Collège d'Harcour, qui ne doit auoir qu'vn feul 
Supérieur ç^Maiitre^ 
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ïîs pcnfent qu'il leur fuffit d'auoir cleu vn Procureur pour receuoir le 
penfions 8c acheter les prouifions , afin de pouuoir dire que La Commu- 
nauté feroit régie par vn feul; mais ileft vifible, quoy qu'il n'y euft qu'vrt 
Receueur, ou Pouruoyeur qui rendroit Compte à douze ouij.&parfuo 
ceflion de temps à trente ou quarante Directeurs , Supérieurs Se Maiftres 
d'égale autorité, qui tous auroient droit par les i. &j. articles de leur acte, 
de s'appliquer conjointement à faire enforte que le/dits Penfionnaires fujfent 
bien & animent nourris & enfeigne?, & deponmoir , difpofer & ordonner 
tout ce qu'Js tugeroient à préposer duantageuxott bien &k l'honneur de la- 
dite Communauté. 

On ne pouroit pas dire que les Regens feroient tenus & nourris en commun 
par le Principal , s'ils auoient vne égale autorité & vn mefme pouuoir que le 
Principal en la direction de la Communauté. 

Il eft indiffèrent pour l'obfcruation des anciennes Reformes & des Arrefts 
qu'il y ait vn feui Receueur, ou plufieurs , vn feul pouruoyeur , ou plufieurs ; 
veu que les Statuts & les Arrefts ne font pas dépendre la Communauté des 
Penlïonnairesdervnitéoudunombrede ceux qui font employez à receuoir 
les penfions , ou bien à acheter les prouifions , mais feulement de l'vnité d'vn 
Chef, Maiftr.' 6c Directeur delà Communauté. 

Ainfi ks parties fe mocquent vifiblement en difant qu'ils obferueroient les 
Statuts de l'Vniuer-fité , & les Arrefts qu'ils combattent , fous prétexte que s'e- 
ftant tous eftablis Directeurs & administrateurs de la Communauté , & ayant 
détruit l'autorité duProuifeur &Mautre du Collège en cette direction , ils 
auroient eftabli vn feul Receueur & achètent de prouifions qui leur feroit 
comptable. 

Contre vn paffàge des Mémoires de Monfieur Turgot employez pourra 
première preuue en la page 4. de l'Imprimé, afin de montrer que fclon l'an- 
cienne couftume de L'Vniuerfirc,tous les Penfionnaires d'vn Collège eftoient 
nourris en commun parle Supérieur du Coirege; les parties refpondent que 
dans ces Mémoires il efi bien porté que les Penfionnaires doutent efire tenu* 
en commun , mais non par. vn SEVL , & moins encore par le Prouifeur tel 
qu'il eftott dans le Collège d' Harcour , Autrement tln'euflpas manqué d'eft*- 
blir cette façon de tenir les Penfionnaires dans ledit Collège , où il auoitPLVS 
d'avtorite' que tamati Vreuifeury tnait eut. Parqut donc par tous les Dire- 
cteurs de la Communauté 

Monfieur Turgot defiroit de voir reuiure l'ancienne couftume de nourrir 
les Penfionnaires en commun , preferite par les Reformes de l'Vniueriité 8c 
par les Arrefts , qui ordonnent expreflement qu'ils foient tenus & nourris par 
le Supérieur de chaque Collège, & il marque particulièrement , l'article 4. de 
l'Arreft de 1577. qui porte en termes formels que les Principaux & Supérieurs 
nourriront les Penfionnaires & Regens. Etquieft contraire à la-pretention 
que les parties ont eue d'introduire vne confufion& vne anarchie d'vn grand 
nombre de Supérieurs d'égale autorité. 
Si onfe tenoit à c^ qu'ont eicrit les parties dans le chapitre précèdent , que 
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da temps de Manfienr Tnrgot tapefie & les gtières c tuiles auoient deferté le 
Collège & Paris , cnferte qu'il nauott peu trouuer de Bottrfiers Théologiens 
pour efire Procureurs & Principaux ;onIeur pouroit dire qu'il n'auoit garde 
d'eftablir vne Communauté de Penfionnaires dans vne folitude & pendant 
Vne û grande mifete;mais on leur dit que fuppofé quileuftvn au Ai grand 
pouuoir que les parties le représentent, il ne s'enfuit pas qu'il ait peu faire 
Cet eftabliflèment, n'ayant pas trouué le temps allez propre pour entrepren- 
dre de déraciner vn mal vniuerfel & inueteré , ny de mettre en procez tous 
ceux qui auoient des Penfionnaires dans le Collège , afin de les obliger à luy 
quitter leurs Penfionnaires , & vray-femblablement il euft trouué beaucoup 
d'oppofition qu'il n'euft peu furmonter fans beaucoup de refiftance , 3c fans 
l'autorité toute particulière desMagiftrats. Ce qu'il a luy-mefme afîèz mar- 
qué quand il a dit, que s'il plaifoit au Magifirat faire exécuter l'article 4. 
de l'Arreft deiijjj. fans aucune dtfpenfe , drc. On ne peut pas douter qu'il 
n'ait fait tout fon pouuoir , il fit imprimer fes Mémoires en 1610. quiontfer- 
uy à fon fuccefleur Prouiièur pour entreprendre l'accompli/ïc'ment de for», 
defir. 

En fécond lieu les parties refpondent que les Reformes de (Vniuerftté ne 
dtfent point que ce fon Av SEVt Provis*vr, dont elles ne parlent iamais; nj 
mefme AV sevl Principal qu elles nomment ordinairement comme efiant vtt 
des premiers Supérieurs qui doiuent demeurer dans le Collège , çjr tenir les 
Penfionnaires. 

Il eil eftrange que les parties difent que les Reformes ne parlent iamais dtt 
Prou.feur, ayant peu voir dans la page 5. & 50. de l'Imprimé que ces termes 
de Prouifeur & Maiftre , ou de Principal font exprimez en plufieurs endroits 
de la Reforme du Cardinal d'Etouteuille de l'an 1451. & que les Maiftres 8c 
Pr ouifeurs qui font appeliez Aiagtftrt Padagogi , font appeliez incontinent 
après principales Padagogi , aufquels le pouuoir eil donné de mettre les Re- 
gens auec l'obligation de les tenir & nourrir en commun , ainfi que les Pen- 
fionnaires. 

Ayant veu tant d'articles de la Reforme de l'an 1550. & principalemcnr ce- 
Iuy rapporteenlapage30.de l'Imprimé dans lequel les mots Primarius, feu 
Proutfor font employez indifféremment pour marquer celuy qui eft le chef 
d'vn Collège , & qui a pouuoir & direction furies Bourfiers , les Regens, les 
Efcoliers , & fur tous ceux qui demeurent dans le Collège. 

Et la dernière Reforme contient les termes Gymnœfiarchœ & Collegiorun* 
Prafetti, qu'on a montrez par la comparaifon de l'Ordonnance de Blois , & 
des Reglcmens de l'Vniuerfité , & par les fonctions des charges , eftre pris 
pour la mefme que celle de Prouifeur ou Supérieur de Collège. 

Ils ditent,que la dernière Reforme dans l'article 66. dit Gymnafiarcha » 
Collegiorum pr&fetti , avt Padagogi Scbolafticorum fuorum penfionibut 
iniuftum pretium nûn praferibant. Ce qui fuppofc que dans les Collèges not*. 
feulement le Principal ,mais d'autres au/fi bien que luy peuuent tenir de s Pen- 
sionnaires foit en particulitr, comme pref que dans tous les Collèges de l V~nt- 



UtfKtirJoit & pour U mieux en cammun, comme k Harcotir. 

A quoyl'on refpond que le Parlement ne défend pas feulement aux Prin- 
er.-uux qui tiennent des Penfionnair es, de ne point prendre des pendons ex-- 
ccffiues ; mais qu'il fait généralement cette defenfe à tous ceux qui en tien- 
nent, c'eft à dire tant aux Principaux & Supérieurs de Collège, qu'aux Pé- 
dagogues qui font hors les Collèges , tels que font ceux defquels il eft fait 
mention dans la Reforme de l'Vniuernté d'enuiron Tan 1550. en ces termes, 
Item quod omnes extranei feu inquilini quodcunqut maluermt Colle 
gi'tm fibi deligant , in quo L'Etiornes velstt domeflici audiant ajfidue > & fui? 
Vrirn&rij dfciplina viuant ,fub quo etia"n fua Jtnguli nomina & cognominn 
profîtebuntur locumcjus in quo habitant fingulis menfibustndicabunt , vel eo~ 
rtun Pj£dagogi. Legibus praterea qt praceptts quibus Convictor.es ejp 
domeflici ajïrinrruntur , omnino fubifdantur. 

On peut auifi reconnoiftre qu'il y auoit alors des penfions particulières 
dans les Colloges,commeily a en encore quelques-vnes maintenant, ce grand 
abus n'eftant pas encore entièrement détruit , & toutefois il eftoit iufte que' 
le règlement du prix des penfions s'eftendift à tous ceux qui tenoient des 
Pensionnaires. Mais en quelque manière qu'on interprète le mot P&ditgegi de 
ce 66. article, il eft certain que le Parlement n'a pas fait cét^article pour autori- 
fer le defordre de tenir des Penfions feparées dans vn mefme Collège , puis 
•qu'il auoit tant de fois condamné cet abus , & qu'il le condamnoit encore 
"dans le 11. article delà mefme Reforme. 

L'Arroft du 10. Septembre 1577. rapporté en la page 6, de l'Imprimé, 

• .montre fi vifiblemcnt l'intention du Parlement peur conferuer l'ancienne 

pratique de nourrir en commun les Penfionnaires & les Regens <iVn mefme 

■ 'Collège fous la direction Se conduite du Principal ou Supérieur tel qu'eft dans 

le Collège d'Harcour le ProuUeur-, qu'il eft furprenant que les parties pen- 

fent le pouuoir tendre inutile, en difant qu'il ne parle point du tout du Prc- 

tufeu r , quoy qu il parle desVrinctpaux & autres Supérieurs de Collèges-, fous 

lequel mot on ne pmt pas douter que le Parlement n'ait compris tous les* 

Maiftres des Collèges , quelques noms qu'on leur donne ,foit de Maiftre , de 

grand Maiftre ou de Prouifeur, comme il eft exprimé dans les Reformes de 

1452:. & de 1550. 

L'autre chicane par laquelle les parties penfent éluder la force de cet Arreft, 
des Reformes de l'V niuerfité n'eft pas moins digne de leur inuention. jQue 
fi ces R:f ormes & Arrefls difent quelque ;f ois que les Principaux , (fr non ta- 
mais Us P 'rouifeur s , doiuent nourrir les Regens , cela fe doit entendre de ceux 
qui ne voulant point eux-mefmcs tenir de Venjionnaires , fe mettent atteC 
leurs Efcoliers à la penjion des Principaux , comme le porte le iz. article de /#» 
dernière Réforme vt ScboWîica d:fciplma retïneatur & conferuetur, Scbo" 
lafttct a qutbus Gymnafiarcba pro alim'.nto penjionem accipiunt, tfr ipfi prs- 
ceptores[ R gantes vacant , qma Gymnafiarchis aluntur*& hofpttiocommods 
txcipitintur ,pranfuri cœnaturique i» A:ilam conueniant , ibique fimul cibum 
copiant. Cette refponfe fait connoiftre que les parties aiment mieux fe jetter 
dans les plus balles chicanes , &i les plus honteux égaremens que de recon- 

noiftre 



Jttoiftre la vérité , & qu'ils veulent attribuer aux Pièces ce qu 'ils ne difènt point, 
& leur ofter ce qu'ils difènt formellement. 

Le Statut du Collège du Mans montre parfaitement l'ancien vfâge de 
TVhiuerfité , qui eftoit en vigueur lors qu'il fut fondé en l'an 1526. de nourrir 
JesPenfionnaires en commun fous le Supérieur d'vn Collège. Les parties rou- 
lent encore leur grande machine baftie fur le terme de Prouifetir, Se dirent 
que le Statut du Collège du Mans ne parle point de fon ProHtfenr , qui ejl du 
dehors , comme font tous les autre sV 'roui fettrs* 

Il n'y a point de Prouifeur du Collège du Mans ; l'Euefque du Mans eft le 
Collateur des Bourfiers. Le Principal a cela de commun auec le Prouifur du 
Collège d'Harcour , qu'il eft appelle Magifter par le Statut , & fa charge M*« 
gifterïum; ainfi qu'il a efté rapporté en la page 28. de l'Imprimé. 

Les Bourfiers Regens ont encore inuenté deux autres exceptions , ejue le 
Statut a donné le pouuoir au Prtncipalde tenir les penfions , qu'il n'auoit garde 
de donner aux Bourfiers , qui ne doiuent ejlre que de ievnes gens , non promeut 
aux Ordres , ctmme le porte le Statut de ee Collège : ny aux Regens , fuifque es 
Collège n a point efié fait pour la Régence. 

Mais de quoy peuuent leruir tant .de faufletez continuelles , finon pour 
deshonorer ceux qui les auancent. Le Statut n'a point definil'ige des Bourfiers 
-qui doiuent eftre receus ,il porte feulement que celuy qui auroit efté promeu 
aux Ordres facrez , ne pourra obtenir de Bourfes dans ce Collège ; mais il n'o- 
blige pas ceux des Bourfiers qui viendroient a eftre promeus , de quitter leurs 
Bourres pour ce fujet. Nec poterit aliqua ditlarum Burfarum conferrt alicui 
txifientt in facrts Ordtmbus, demptis Primartatu, Procuratione feu Capel- 
lanïa. Si tamen pofi adeptam Burfam aliquis Burfariorum promoutatur ad 
Jacros,illam poterit nihilominus retinere , mfi aliud obflet. 

Et pour dauantage montrer le tort qu'ont les parties d'auoirabufé de ce 
texte précèdent , Nec patent aliqua dtilarum Burfarum alicut exiftenti in 
facrts Ordmibus ; l'on rapporte celuy-cy : Nec ettam Burfarius graduatus , 
demptis MagistRo, Cr Procuratore poterit tn fua Caméra retinere feruitorem t 
nifi pro eodem foluat trtbutum pro vttlitate Collegij , prout mos efl de Cameri- 
fiis in altis Collegiis, mfi forte faits graduatus rjj'et Regens actv , vel Bac- 
CALARivs Formatvs in Theologia ,qui Curfumfum profequeretur. 

II eft vifible par ces termes Baccalarius Formatas m Theologia, qui mar« 
quent d'anciens Bacheliers , que ce nefut point pour laieunejfe des Bourfiers, 
que le Fondateur ne leur attribua point la conduite & la diretStion de la Com- 
munauté des Pcnfionnaires : aucun mefme des Fondateurs n'ayant Jamais 
penfé à mettre des Bourfiers autres que de ieunes pour eftudier , &c pour eftre 
gouuernez & tenus en difeipline , & non pas pour leur donner la conduite & 
le gouuernement des autres eftudians. 

L'autre exception eft pareillement faufle , que le Collège du Mans n a point 
efté fait pour la Régence ■. on peut dure au contraire qu'il a efté plus exprefle» 
ment fondé pour la Régence que les autres plus anciens. Les premières paro- 
les du Statut, qui fuiuent immédiatement la Préface, font celles-cy que les 
Exécuteurs testamentaires de Philippe Cardinal de Luxembourg Euefque du 

D 
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Mins, GrntriajtHni extruere'curdrunt , in qun fub peritts REgenTisVseT 

FIUECErTORIBVS TVM IN GrAMMATICA, TVM IN DlALECTICA fiorfat CXe'f- 

citium ne , front in nonnulUs Collegiis cnm grtttti iattura contigit , pratextu 
letlionum psr- alla Gymnafta petendarum, detttr tpfts incolis vcgandioccafid) 
Wtfdtttiififttrpïrhxiwfmdd'i infrUnï'ttfn exerritinm , Cy- "Rpgtntium prxfcntiam 
vber'iorin mo-rhbm £r fcientits enafcatnr Çi:idr,itium fruBut ■ qui Deo omni- 
potent i precespro defuniti Reuerendijfimt anima -fondant , prout'for/dere tcne* 
buntur , ad qnemcumque ft.it um deuenerint. 

Il eft porté dans le mefme Statut que les leçons, principalement in Logi* 
c.ilibus é' Grammaticale us , fe feront dans les Efcoles communes du Col- 
lège. 

Les Exécuteurs du Teftament ordonnent au Principal de loger plufieuK 
Bourficrs dans vne mefme chambre S: à l'eilroit,&de mefnager fi diligem- 
gemment les reuenus , qu'il puiffe à l'exemple des autres Collèges de l'Vni- 
uerfité , loger vn plus grand nombre d'Efcoliers , non feulement du Diocerè 
du Mans , mais de toutes Prouiuces & Nations. Quodque femnt defunÛum 
Dominant dejïderajfe non folùm ditht B-.trfiarios ibidem proficere : fieder quof- 
cumque adolc fiente s tam diVts. Dinecefis Cocnom. qukm aliarum cuiuficumque 
TVationis & Pronincite , cupiunt ipfi executores hortanturque Primarium , & 
a!ios Bupfirios vt itafînt diligentes circa adminiftrationem & coyifieritatio" 
?>em reddttuum ditli Collège , quod tandem pojftit çir valeant profita Repnbli- 
ca , çr commun', comparare ahej'tas domos , & plate as loco compétent! pr» 
tttgmento&excrefirMïad'Eii Co'lfgijvt ibi alliciAntvr Scholastici. 

Et dans vn autre lira du Statut il eft porté quelesRe^ens feront nourris 
■1 lapîflfioïi diMaiftre & Principal , auec les Iiour fiers & lesPenfionnaires; 
qui tous doutent eftre de la portion du Principal. Et trunt tam Vrimariw 
quam Procurater & Biirfiarù ,p«rtionïfht viuentes communiter in Aula fiem- 
pertamen fub portions Primjrif , neefedebit a'.iqttis Burfariornm , etiam Ar- 
tium M attirer in Aul.iânte Récentes Art m m-. 

Neantmoins les parties ne le contentant pas d'anoir diffimulé tous ces lieux, 
ils ofent encore parler auec la mefme sfieurance que fi on ne les y trouuoic 
pas. Il faut , dilent-ils , âne le Jîettr Fortin manque bien d'exemples, pour prou- 
mr la pojftffion en laquelle il prétend que font les Principaux de tenir finis les 
Vinfiionnairss ,puis qa'il nomme feulement ce Collège du Mans, & ne nomme 
nj Nauarrc , ny Beauuais , nj la Marche , ny aucun des antres grands Col' 
leges. 

Des gens qui n'apportent aucun Statut , aucune pièce telle qu'elle foit , ny 
aucun exemple pour nidifier leurs prétentions , & qui mefme ont laifleians 
rcfponfeh plus grande partie des pièces & des raifons qui auoient efté em- 
ployées contr'eux *, & qui ont encore fupprimé tout ce qu'il y auoit déplus 
fort & de plus exprès dans le peu de celles à qui ils ont refpondu -, ne d uroient 
|>as reprocher à M. Thomas Fortin d'en apporter peu. L'exemple , qui eft tiré 
du Statut du Collège du Mans, fans mettre en compte les pièces & les autres 
exemples qu'on rapportera , fufrit pour montrer que l'ordre eftabli par les Re- 



formes de YVniiievfxé , ôc par les Arrefts , de tenir & nourrir les Peûnoïmairçs 
& les Regens en commun, fous la direction des Supérieurs clés Collèges, eft 
l'ordre légitime qui a cité gardé vniformement dans les Collcses de l'Vni- 
lierlite. 

Il faut que les parties avenu perdu la mémoire comme le&yeax, pour dire 
que A-f. Thomas Portin.ria nos nomme nj Nauarre , ny Beauuais , nj la A4ar- 
che ytiy aucun des antres prands Collèges , eux qui peu de lignes après cette al- 
légation, fe font mis en peine de reipondre àvn Atreft de 1476. touchant le 
Collège de Nauarre , & aux exemples qu'on auoit rapportez des antres grands 
Colle je s. 

On auoit montré que félon le Statut du Collège d'Harcour,qni ne per- 
met à perfonne d'y demeurer plus de fept iours , fans la licence du Prouifeur, 
par h force de cet article les Pétitionnaires ne peùu'ent efteedans fe Collège 
que (bus la direction du Prouifeur & Maiftre de laMaifon , Se que le Prouifeâr 
eft en droit de ne permettre pas que les Efeoliers {oient tenus & nourris da^s 
le Collège fbus autre direction que fous la fiçime,s'il veut prendre le Coin de 
les diriger £v nourrir, fans le commettre à vne autre perfonne, On doit iuger 
la mefme chofe du Principal d exercice & des Regens , qui fclon cet article du 
Statut, nepourroient demeurer dans leCollege fans la permiflîondu Proui- 
feur ,qui peut ne leur permettre pas : & (ans doute , il ne leur permettroit m- 
mais s'ils n'y eftoient fous (a dépendance , & fous fa conduite. 

Les parties toutefois qui voyent ailleurs tant de chofes qui ne (ont pas , ne 
voient pas,ou plutoft teignent de ne pas voir cette confequence,qm leur frappe 
les yeux , &penfent l'éuirer en difant que les Penfionnaires tenus en commun 
■parles Officiers & les Bourfers Regens , ne [ont pat étrangers & des paffans 
dans le Collège : Mais les Penfionnaires ne font dans le Collège, non plus que 
les Regens, que comme des hoftes ;& les Bouille-, s, qui font proprement les 
enfans & les domeft-iques du Collège, félon l'intention du Fondateur, ne 
font pas- dans le Collège pour y tenir des Penfionnaires , mais pour y faire 
leurs eftudes ,& prendre leurs degrez dansvn temps limité; il eft mefme dé- 
fendu par les Arrefts aux Bourfi;rs de nourrir les Penfionnaires, De plus l'acte 
du 11. Février 1665. dont il s'agit , n'admet aucun Officier ou Bourfîer du 
Collège, à h direction de la Communauté ; en forte que s'il venoit à cftre des 
Directeurs , ce ne feroit tout au plus qu'en qualité de Régent. 

On auoit montré par la teneur d'vn Arrcft de 1476. quelePrincip.il des 
Artiens du Collège de Nauarre tenoit alors la Communauté des Penfîonnai- 
res. Les parties refpondent que pw.fque dans leCollege de Nauarre les Princi- 
paux des Artiens & Grammairiens tenaient enfemble , ou fepare'ment les Pen- 
fionnaires , il s'enfuit que ce n'efl pas a vn feul a les tenir , (Jr s'enfuit encore 
que cen'eflpas as Prouifeur , puifque les Principaux ne font pas Proutfeurs du 
Collège de Nauarre. 

On ne peut pas dire certain :m:nt s'il y auoit alors dans le Collège de Na- 
uarre , comme il y a maintenant, deux Comm-maiitez feparées; l'vne des Ar- 
yens , & l'autre des Grammairiens fous les deux Principaux : mais il eft eut- 
dent que l' Arrcft ne parle que d'vne feule Communauté d'vn Principal , qui 



nourriflbit en commun le Sous-principal, ou Submoniteur, les Regens .& 
les Pensionnaires dans le Collège des Artiens. 

On ne trouue point que les deux Principaux ayent tenu la mefme.Com> 
fnunauté auec vne égalité de pouuoir , & la forme qui s'obferue encore au- 
iotird'huy dans Nauarre que le Principal des Artiftes nourriue les Regens Ar- 
tiftes auec les Penfionnaires , & que le Principal des Grammairiens nourrifle 
aulll les Regens & fes Penfionnaires, ruine la prétention des parties, qui ne 
font point Principaux & Supérieurs des Collèges , ainfi que le font les deux 
Principaux de Nauarre -, mais ils font feulement Bourfiers & Regens i aufquels 
il eft défendu par les Arrefts de nourrir les Penfionnaires. 

Les deux Prouifeurs du Collège de Nauarre ne tiennent pas des Penfion- 
naires - , parce qu'ils ne font pas Maiftres du Collège: l'vn'eft honoraire & 
nouueau,& l'autre eft feulement Procureur ouReceueur. Mais les Bourfiers 
R.egens affectent de brouiller & d'obfcurcirles chofespar l'equiuoque dunom 
deProuifeur. L'Arrcft qui demeure en fa force , montre que ce Supérieur de 
la Mailbn tenoit la Communauté des Penfionnaires & nourrifToit les Regens 
auec eux , & que les Bourfiers & Regens ne tenoient point cette Commu- 
nauté. 

Sur ce qu'après aucir parlé du Collège de Nauarre, où l'onvoit laCora- 
munauté des Penfionnaires eftablie,& les Regens nourris en commun fous 
vn Principal*, on auoit adjointe immédiatement dans la page 8. de l'Imprimé, 
^H'awjourd b»y dans les Jix Collèges les plus frecjuens & célèbres de fFniuer- 
jîté,c/'*i font ce-tx du Plejjj;,de Ltjienx , de JÎIontaigu , de la Marche, des 
Grtijfws & d'Harcour les Venfionxatres font en Communauté, qui n'eiït tenue 
& requit cjue far les Principaux ,ou par les Prouifeurs Principaux :les parties 
font naiftte vne contestation de la célébrité des Collèges , & mettent entre 
les plus frequens & célèbres de l'Vniuerfité , celuy du Cardinal le AJoine qu'ils 
auoient ailleurs deferit» comme defertçjr ruiné. Ce qui ne fert qu'à montrer 
leur injuftice > & l'inconftance de leurs penfées, 

„ Outre que Nauarre & Beauuais, difent-ils, pourroient fouftenir auec 
„ quelque rai fon que cesfix autres Collèges ne font pas les plus célèbres Se 
,, frequens de rVniuerfité,&que mefme le Cardinal le Moine pour- 
„ roit peut-eftre contefter à quelques-vns cette prééminence pe célébrité'; 
„ on peut due que dans le Plelfis les Penfionnaires font tenus par Monfieur 
„ Gobmet Principal au nom du Collège , auquel il rend pour cet effet la fom- 
„ me de quatre mille liures : Pour ce qui eft de Liiïeux il y a encore aujour- 
>, d'huy pluficurs pendons teniies par Meifieurs Defperiers Principal , Po- 
» ticr Régent de Qiiatiiefme , & Rougeuille Régent de Cinquiefme. Dans 
„ Mont-aigu Meifieurs le Principal, Gillot& Charron tiennent des Penfion- 
„ naires ', & dans la Marche Monfieur le Principal , & l'vn des Regens nommé 
„ Rougette en tiennent aufli. 

Encore qu'il paroiffe clairement parla page 8. de l'Imprimé , que les parties 
n'ont aucun fujet déformer ces pointillés de célébrité fur ce qu'on auoit dit 
du Collège de Nauarre & de fix autres , on leur déclare d'abondant qu'on n'a- 
lîoit point prétendu difputer au Collège de Nauarre fa célébrité, ny de pré- 
férer 
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ferer ces fix Collèges à ceux de Beauuais & du Cardinal le Moine, & que 
l'on auok parlé Amplement & fans vouloir faire preiudice à quelque Collège 
que ce fuft. 

Le louage que le fieur Gobinet Principal du Collège du Pleiîls paye non 
pas aux Bourfiers ny aux Regens du Collège , mais à la Société de Sorbonne , 
pour les baftimens, conftruis tout de neuf, & fur des places nouuellement 
acquifes , ne porte aucune confequence pour la direction des Pensionnaires. 
Plufieufs Bouf fiers ou Regens qui tiendroient des Pensionnaires ou fepare- 
ment, ou en commun pouroient payer le mefmc prix. Mais la Société de 
Sorbonne voulant eftablir dans le Collège du Pleflis la forme la plus parfaite 
d'éleiler & d'inftruire la jeuneflè,n'en a point trouué de meilleure que l'ancien- 
ne eftablie par les Statues, les Reglemens de l' Vniuerfité & par les Arrcfts du 
Parlement. 

Il eft croyable que quand les dettes de ce Collège feront acquitées- , l'on 
n'exigera point d'autre loiiage des baftimens que ce qui fera necellaire pour 
les entretenir ,& que le Principal n'en {èra pas plus chargé que ceux deNa- 
uarre, des Graflins, du Cardinal le Moine ,8c des autres Collèges. Veu que 
cela a donné fujet d'augmenter les penfions du Collège du Pleflis,qui font plus 
chères &à plus haut prix que celles du Collège d'Harcour; Se que le fieur 
Gobinet Principal fe plaint de l'excez de ce louage , eftant fur le poincl de Ce 
pouruoir pour le faire modérer & rabatre. 

Les parties ont remarqué deux Regens qui tiennent des Penfionnaires à 
Li/îetix,& vn dans le Collège delà Marche, & le fieur Gillotdans celuy de 
Montaigu , qui doit eftre ofté de ce nombre : parce qu'il fait vn œuure de pure 
charité nourriflanr vn nombre de pauurcs Efcoliers àfesdefpens. 

Ces trois Regens , qui tiennent vn petit nombre de Penfionnaires dans les 
Collèges de Lifieuxôc de la Marche, ne les ont que par la psrmi/ïïon du Prin- 
cipal de chacun de ces deux Collèges, qui ne les nourriflant pas, leur laiifent 
ce petit moyen defubfifter, & peuuent leur ofter ce pouuoir quand il leur 
plaira, ainfi qu'ils l'ontofté à d'autres. 

Il eft certain par la Reforme du Collège de Lifieux du 7. Ianuier 1549. que 
le Principal, qui eft aufli appelle Matfire du Collège, comme le Prouifeur 
du Collège d'Harcour, doit tenir les Penfionnaires & nourrir les Regens lef- 
quels il a droit de mettre , demertre & de les corriger > ainfi que porte l'ar- 
ticle 24.conçeu en ces termes. TtemPrimarius Pr^ceptores,^#* m eruàien- 
dis lutte mb h s laborœbunt , prr,pria authoritate constitvet et destitvet, 
eofijut , si erraverint , corriget, nec ab ets prettum portionis 

EXZ G ET. 

Le changement arriué depuis la mort du fieur Lehou Principal des Gradins 
ne montre pas qu'il faille introduire dans vn Collège vn nombre de Maiftres 
tous égaux &independans les vns des autres pour eftre directeurs de la Com- 
munauté des Penfionnaires, ou pour eftablir vncconrufion& anarchie con- 
tre l'ancien vfijge ,les Arrefts & Reglemcns de l'Vniuerfité , ainfi que les par- 
ties le prétendent ; mais il fait connoiftre qu'outre que les hommes font fu- 
jets à défaillir par la mort ou par autre accident, il n'y a point de particulier 

E 
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& Je Comuhauté qui puiffe touftoursdemeurer en fa mefme force & vigueur. 
La focieté des fixqui mirent en l'année 1636. leurs Penfionnaires en com- 
mun dans le Collège d'Harcour dura beaucoup moins de temps que celle du 
Collège des Gradins , & celle que les parties voudroient introduire de 
Bourfiers Regens iadependans du Prouifeur& Principal, ne pouroitpasdu-» 
rer fi long-temps que celle des fix qui ne fubiiftaquc fix années, quoy qu'elle 
fuit compofé de Meilleurs Padec , du Cheureul , le Bourg , Qinntaine, Pique- 
lui & Picard,aufquels il y a grande apparance que h morkftie des fix Bourfiers 
Regens d'auiourd'huy qui lont 1er, fleurs Defauberis , No'ël,le François , Laie 
Denys & Liout les porteroit à céder à ces fix aflociez. 

Il e(t à propos d'obleruer touchant les deux Collèges du Pleflls & des' Graf- 
fins que ceux qui les ont reftablis dans le meilleur eftat& le plus parfaic qu'ils 
ont peu;n'ont pasmis les Efcoliers Penfionnaires fous la direébô des Bourfiers. 
Et que le fieur Coqueret a refufé la charge de Principal du Collège de Li- 
fieux , fur la crainte des différends qu'il euft peu auoir à démêler auec les Bour- 
fiers de ce Collège, ayant mieux aimé appliquer tout fes foins & trauaux , & 
mefme employer vne trcs-notable fomme pour reparer , faire & refleurir l'or- 
dre &c la difciplir.e dans le Collège des Graflins. 

Quant à ce que ditentles parties , qu'il efi confiant que fi Monfieur Vadet , 
rj/ft tenait les Venfions neufi pas donné par fou tefiament A V Collège tout 
ses mevbles ejr tontes fies pr unifions , & s il ne luy eufipax laijft -ce qu'il auote 
d'argent comptant , dont on s'efi fieruj pour faire fiubfifier après fia mortj la, 
Communauté' des Penfionnaires euflefté bien-tofi rentterféei outre ce qu'on a 
dit fur leur quart îcme argumentation -, il n'eft pas véritable que Monfieur Pa- 
detait donne les vtencilcs & prouifions au Collège, il les a donnez à la Com- 
munauté des Penfionnaires, comm'eil le voit par ces articles de fon teftament. 
Comme atijfi donne le fieur Teftaieur A la grande ComMVnAVTE' 
dudit Collège toutes les tables , tablettes ,vaijfetles d'efiain , vtenciles , baterit 
d?Cuifine, linge de Sale , Armoires cjr autres vtencile s qui fie trouveront ap- 
partenir audit fieur Teftateur, & fiernir aux Sales ejr Cuifine Audit Colle ge. 
Item donne & lègue a ladite Grande Commvnavte' le vin dont lia fiait pro- 
iiifion, auec le bois & charbon qui fie trouveront es canes dudit Collège. 

Item donnneçjr lègue audit CoiLEGE tous fies meubles meublant, qui fie trou- 
nerontluj appartenir avx Chambres qu'il occupe en iceJuy , pour efire mis & 
fiernir en l Infirmerie dudit Collège. 

On a rapporté ces articles afin d'empefeher fi faire fe peut , que les parties 
n'affectent plus de confondre le Collège & la Communal te des Penfionnairet 
pour colorer leur autre faux raifonnement qu'ils eftabliffent contre le Pro- 
uifeur fur cette confufion des biensi de la Communauté & du Collège. 

Il n'importe pas au Collège à qui Monfieur Padet a laifle neuf ou dix miHe 
liures d'argent monnoyé trouue après fa mort, fi on s'eneft ferui ou non 
pour faire fubfifter la Communauté des Penfionnaires, pourueu que les Exé- 
cuteurs teftamentaires en rendent bon compte, lequel ils fontpreftsek; ont 
ojf-it de rendre , ayant mefme fommé plufieurs fois qu'on euft à le receuoir. 
.On ne feauroir afleziotier la libéralité de Monfieur Padet pour auoir laifle 
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ûs pf ouifions &fes vtenfiles qui ferucntà la Communauté, mais M. Tho- 
mas Fortin a fubfiftué d'autres prouifions en la place de celles qui ont efté 
xonftimez,& fourni quelques vtenciles en la place de ceux qui s'vfent. L'in- 
uentaire qu'il a fait faire de ces prouifions Se vtenciles , & l'offre qu'il fait 
d'en laiffer à celuy qui luy fuccedera, autant & de pareille valeur, & la quantité 
de prouifions, doit feruir d'afleurance que la Communauté nereceura point de 
dommage quand il viendra à défaillir , foit par la mort ou autrement. 

Onauoitpreuenu l'obferuation générale que le Principal de chacun de ces 
fix Collèges nourrit les Penfionnaires & non pas le Prouifeur , quand on a prou- 
ué que le Prouifeur & Maiftre du Collège d'Harcour en eft le Supérieur & 
le vray Principal. A quoy l'on adjoufte qu'en ces fix Collèges, ny en pas va 
ïdel'Vniuerfité.iln'y a point de Bourfiers Regens , ou non Regens, qui tienne 
& quiregifle la Communauté des Pensionnaires, non plus qu'il n'y en a iamais 
eu qui l'ayent tenue & gouuernée. 

Il auoit efté prouué par l'Arreft de 1556. donné pour la reformation di» 
Collège de Bourgongne, que le Principal tenoit fcul les Penfionnaircs & les 
•nourriflbit en commun. Ce qui confirme le droit du Prouifeur du Collège 
d'Harcour , fait voir la pratique de ce temps-là , & que les Bourfiers ou les 
Regens n'auoient point de part , ny de droit en la direction des Pensionnai- 
tes - , les parties difent que cet Arreft ne parlant point du Prouifeur de Bour- 
gongne , qui eft le Chancelier de Noftre-Dame & le Gardien des Cordeliers, & 
far conséquent du dehors du Collège , comme tous les autres P rouifeurs ; mais 
^feulement du Principal, & encore du Principal , qui tenoit le Collège à louage 
delà Communauté dudit Collège, comme forte ledit Arreft; ce qu'on en peut 
(■endure eft que ledit Principal tenait les Penjionnaires que toute la Commu* 
nauté du Collège pouuott tenir en faifant valoir elle mefmefes maifons. 

Il eft vifibleque l'Arreft de 1536. parle du véritable & originaire Principal 
,&chef du Collège de Bourgongne, & partant qui tenoit dans le Collège de 
Bourgongne le mefme rang que le Prouifeur tient en celuy dHarcour. Auffi 
font ils appeliez l'vn & l'autre Magifter domus dans le Statut de l'vn 
-& de l'autre Collège,. On le voit pour le Prouifeur du Collège d'Har- 
cour dans le Statut qui a efté produit -, & pour le Principal du Collège 
de Bourgongne dans le Statut dreffé l'an 1331. par les Exécuteurs tefta- 
tne:itaires de la Reyne Ieanne de Bourgongne femme du Roy Philippe le 
Long, où il eft eferit Ordmamus infuper, volumus atque ftatuimus quod de 
ipforum viginti Scholarium numéro fit vnus MagistER. eomvs ipfius , qui in 
Artibus Magifter , velfal.tem Licentiatus exiftat pro ctfilem ervoi£ndiS 
Scholaribus, & domus ipfius administ\Atione perenda. 

'Vn autrearticle duinefmcStatuteftconçeuencestcrmes.SrWrfw^owwr 
ipfius & Seruitores ipforum disciplina &correcT-toni ipfius M. Agistki fub~ 
mittimus & ordmamus <jr volumus ac practpimussYBiAÇER.Eydr eidcm Ma* 
giftro etiam obedi re. 

Les parties n'ont pasdeu dire que le Chancelier de Noftre-T)arne&U Gar- 
dien des Cordeliers font les Provisevrs du Collège de Bourgongne, ce nom 
neleureftanr point attribué par aucun titre, mais de Supérieurs ôc vifiteurs, 
£c quand mefme il icroit vray qu'ils fuflent nommez Prouifeur* , les parues 
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ne laifleroient pas d'auoir fauflement conclu que tous les Trou'tfeurs font du 
dehors, ayant efté prouué que les Chefs deplufieurs Collèges, comme font 
ceux d'Authun & de Iuftice (ont appeliez Prouifeurs par les Statuts, comme 
celuy du Collège d'Harcour 

A quoy d'abondant on adjoufte que le Chef du Collège de Threforiers eft 
pareillement appelle Prouifcur , lequel a le gouuernement du Collège & de 
la difcipline.Ce que l'onprouue tant par vii des Regiftres de la Nation de Nor- 
mandie, où Iean de Rouen qui fut le Chef de ce Collège , en eft appelle Proui- 
feur en diuers endroits -, que par vne requefte prefentée au Parlement en l'an- 
née 162.1. par Monfieur Padet, pour lors R éclair de l'Vniueriitc, en laquelle 
le Chef du Collège des Threforiers eft nommé par deux fois Prouifeur. 

La mefme requefte fert encore à montrer que le terme de Prouifeur eft pris 
indifféremment félonie ftyle du Parlement &l'vfagede l'Vniuerfité pour fi- 
gnificr la mefme charge, qui eft entendue par le mot de Principal, fçauoii: 
pour la charge du Supérieur d'vn Collège, quia pouuoir fur les Bourfiers, 
les eftudians & autres y demeurans. 

Les termes de la requefte font ceux-cy, Supplient humblement lesReUeur 
& Vniuerfté de Paris , difant que par la Reformation de ladite Vniuerfitc vé- 
rifiée en la Cour en l'année 1600. cr par plufieurs Arrejts, mefme deux ré- 
cemment donnera la ponrfuite & an nom de Monfeur le Procureur gênerai , 
defenfes font faites aux Provisevrs et Principavx des Collèges de retirer 
\& loger es Collèges de ladite Vniuerfité-,fmon ceux de la qualité requife auec 
injontlion de mettre hors tous ceux qnine font delà qualité requife , çp- défait 
les ProviseVR çfr Bourfers du Collège des Threforiers , &c. 
' Pour ce qui touche le Prouifcur du Collège d'Harcour les parties deuroient 
,auoir remarqué, fi dauanture le terme de Prouifeur leur fait peine, qu'il eft 
appelle rarement Prouifeur dans le Statut, & qu'il eft plus communément 
& plus ordinairement appelle Maiftre de la maifon , terme qui lignifie la 
mefme chofe que celuy de Principal, zinfi qu'on l'a fait voir dans l'Imprimé, 
&d^ns le Chapitre fécond de cet Efcrit, & commeilparoift clairement par 
l'exemple de ce Principal de Bourgongnc appelle Maiftre de la maifon dans 
le Statut., & Principal dans l'Arreft duquel il eft queftion. 

Les parties qui font forcez d'auoiier que l'Arreft de 1536. montre que le 
Principal, le Maiftre & Supérieur du Collège tenoit& nourruîoit les Pen- 
sionnaires en commun , croient toutefois l'éluder en difant qu'on n'en peut 
conclure autre chofe finon que le Principal tenon les Penfionnaires que toute 
la Communauté du Collège pouuait tenir en f ai faut valoir elle- mefme f es mai* 

Le raifonnement des parties eft eftrange , il s'agit fi le Principal , ou Supé- 
rieur du Collège a droit de tenir les Penfionnaires, ou fi ce droit appartient 
aux Bo'-irfiers Regens , ou à tous les Bourfiers : ils n'apportent ny affce , ny 
exemple pour fouftenic leur prétention : ils auoiient mefme la poneftîon du 
Principal , ils adjouftent feulement de leur interprétation que la Communauté 
du Collège pouuoit tenir les P 'enfionnaires,& faire elle-mefme valoir fes maifons. 
Ce qui eft proprement en conceftation , & ce qui eft contraire à cetArreftét 
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au propre fait des Bourfiers du Collège de Bourgogne ', qui reconnurent û 
bien qu'il ne leur appartenoit point de tenir des Pétitionnaires ny feparément , 
nyen commun, que durant le procès qui dura quinze années, & où mefme 
il s àgifloit de baftimens , ils ne s'auiferent point d'en mouuoir conteftation à 
leur Principal. Aulïï n'eft-U pas vray que la Communauté des Bourfiers ait droit 
de faire valoir elle-mefme les maifons du Collège , en les louant comme il luy 
plairoit , ou en y tenant des Penfionnaires ; I'vn & l'autre eftant directement 
oppofé à ce,t Arreft de 153(3 . & défendu par plufieurs autres. 

Enfin s'il eft vray que toute la Communauté' du Collège pouuoit tenir les Pen~ 
fionnaires, les parties ne fe peuuent défendre d'auoir commis vne injuftice 
contre tous les Bout-fiers du Collège d'Harcour , en s'attribuant priuatiue- 
ment aux autres la diredfcion & l'adminiftration de la Communauté des Pen- 
fionnaires , & en taxant le prix qu'il leur a pieu pour les baftimens , (ans la par- 
ticipation de tous les autres Bourfiers par leur acte du 11 Février. Ainfi iis.^% 
découurent & fe condamnent eux-mefmes par les raifons qu'ils apportent 
pourleurdefenfe. 

Cet Arreft de 1536. condamne la prétention des parties de mettre les Re- 
gens , de les employer à nourrir les Penfionnaires , & d'eftimer les logemens à 
leur volonté. Selon cet Arreft le Principal choififloit feul les Regens : ilen 
peut prendre, s'il le iuge à propos, du nombre des Bourfiers; mais s'il en 
prend d'autres , les Bourfiers n'ont pas droit d'en former conteftation ny pro- 
cès. Si le Principal& les Bourfiers ne demeurent pas d'accord du Ioiiage des 
baftimens occupez parles Penfionnaires, deux Principaux & non pas des 
Bouliers doiucnt eftre les eftimateurs -, en forte qu'il fembleque cet Arrefl: de 
itf6. ait efté donné fur les différends que les Bourfiers Regens du Collcge 
d'Harcour fe font auifez de faire à leur Supérieur Prouifeur du Collège. 

La prétention des parties eft auiïi clairement condamnée parl'Arrcft du 15. 
lanuier 1544. donné pour la reformation du Cardinal le Moine rapporté en 
la page 8. & 9. de l'Imprimé. Il porte entr'autres choies que les Bourfiers ne 
FOVRRONt faire la portion des Efcoliers qu'ils logeront dans leurs cham- 
bres ,atns feront lefdtts Efcoliers tovs de la portion dv Principal , (^* 
au après ladiflrtbutian des chambres faite aux Bourfiers far le Maiflre du Col- 
lège , tovt LE demeurant des chambres , fuies &• autres lieux manables du 
Collège feront baillez, à celuy qui exerce la Principauté , pour y mettre Regens, 
Efcoliers ejrfes çroçifians. 

Les parties rcfpondent que cet Arrefl eft contre lefieur Fortin , puis quil 
ordonne que le Principal qu'il dflingue du grand Aiaiflre , mettra les Regens. 
Us ont tafché d'éluder tous les Reglemens de l'Vniuerfité & les Arrefts pre- 
cedens ; parce, diloient-ils, qu'ils ne portent pas que les Penfionnaires {oient 
tenus parle feul Prouifeur , ou Prtncpal : &C maintenait pour éluder cet Ar- 
refl: ils changent la queftion ,&c parlent de diftinétion du Principal & grand 
Maiftre,& que c'eft au Principal à mettre les Regens ; qui font tics défaites 
entièrement éloignées du fujet,& délimites par les raifons apportées en la 
page^z. de l'Imprimé; par leiqueileson y a montré que cet An eft parle d'vn 
Principal & par rArreft du 15, lanuier 1567 , qui porte que le grand M-aiftre J u 
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Cardinal le Moine pr&fit moribui & âoÛrimi des Bourfiers & des Éfcoliers f 
Se par l'Arreft de 1607. qui maintient exoreftément le grand Maiftre en fon 
droit de mettre les Regens , qui auoient elté auifi rapportez au mefme lieu. 

Ils font la mefmerefponièàvnArreft de l'an 1589. qui maintient le grand 
Maiftre du Collège du PlelTis à faire toutes les fonctions de Principal, à tenir 
I'œconomie des Penlionnaires , à faire valoir la difcipline , & à mettre les Re- 
gens du Collège. L'Arreft eft donné contrardidtoirement contre les Chapelain, 
Procureur & Bourfiers du Collège du Plcilis , & contre vn Principal de loua- 
ge, que le grand Maiftre & les Bourfiers auoient eftabli. D.e plus Ton a mon- 
tré dans les pages 2j.8c31.de l'Imprimé, légalité du potmoir du Prouifeur 
& Maiftre du Collège d'Harcour 8c du grand Maiftre du Coïlege duPleflis, 
&la conformité des Statuts des deux Collectes. 
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COntre la pofleffion de Monficur Padet dernier Prouifeur , qui conformé- 
ment aux Statuts , Reformes de l'Vniuerfité & aux Arrefts du Parle- 
ment rapportez dans les pages 4. 5.6.7. 8, 8c 9. de l'Imprimé ,aeftablila Com- 
munauté des Penfionnaires, 8c l'a tenue ôc gouuernée durant 13. ans , fans 
qu'aucun des Bourfiers Théologiens, ou des Regens luyenait fait plainte en 
fon nom , ou en celuy du Collège : les parties dilent que Monfieur Padet de- 
puis 1612. iufqu'en 1636. a tenu des Penfionnaires dans le Collège d' Harcour 
k fon particulier , les fieurs du Cheureul Principal , £h*tntaine , Picard, Pi- 
queltn çj AvtRES Bourfiers &Reqens en tenaient auffi chacun en leur particulier 
depuis 1636. iufquesen 1642. il les a tenu* en commun auec les fufdtts,& depuis 
1641. iufqu'en \66$. qu'il eft decedë , il les a tenus rRESQVE tovsiovrs SEVL : 
pareeque des fufdits affectez, lesvns MovR.vrs.ENr, les autres fe retirèrent 
pour aller deferuir de s Bénéfices Cures. 

Il n'eft pas véritable que Monfieur Padet ait tenu des Penfionnaires dans le 
Collège d'Harcour depuis 1611. iufqu'en 1636.il fe voit par les comptes du 
Collège qu'il y demeura durant les années i6iz.8c i6ij.8cl'on fçait qu'il de- 
meuroit dans le Collège deluftice auant qu'il fuft éleu Prouifeur en 1611. II 
eft vrav qu'il a tenu des Penfionnaires en particulier depuis 1611.0U 1622. iuf- 
qu'en 1636. ce qui ne fait rien à la queftion. Il eft véritable auffi que depuis 
l'année 1636. iufqu'en 1642. ily eut vnefocieté de fix, qui mirent en commun 
les Penfionnaires qu'ils auoient tenu feparément. 

En ce que les parties veulent faire croire qu'il y eut d'autres aflociez que les 
fix } ily avnefaufTeté, laquelle fe découure par cet article du Compte de l'an 
1637. qui porte que le Procureur du Collège a. payé la fomme de deux mille 
Vingt-Jîx hures 10 fi fix deniers à plufieursperfionnes pour les tables , bancelles, 
tréteaux ,vaiffelles , marmites, baterie de cuifine , nappes, effuieurs tant de 
mains, de vaiff elles qu'autre chofes necejfaires pour l efiabltffement de lagran* 
de Communauté , érigée dans le Collège du iour S- Remy dernier 1636. par M. 
V terre Padet Licentie' en Théologie, Profeffeur en Philo f ophi e , Prouifeur; 
Nicolas Qitint aine Bachelier en Théologie , Greffier de l Vniuerfité , Profef- 
feur en Troijiefme , Prieur ; Ltcques du Cheureul Bachelier en Théologie , Pro- 
Çftnurfifcaide iTmnerfite, Profeffeur en Phflofbphte Principal : Pierre Picard 



ProfefeUr en Jjhtatritfme : Lotijs PitjHelin Bachelier en Théologie , & Pierre 
le Bourg Bach lier en Théologie , Profrtfeur en Rhétorique : h [quels d'vn 
commun accord çjr confentement tenant chacun che^foj des Penfionnaires,les 
ont mis pourviure en Communauté dans ledit Colleae ; pour l accommodement 
defquels Penfionnaires t'ay employé ladite fomme de deux mille vingt-fx Hures 
ly .fi 6. deniers ,fiui:tant les mémoires , acquits & parties cy représentées & re- 
cette ; & ce outre les articles cy-deuant cotez, pour ladite Corn menante. 

Ce qu'ils veulent faire croire en fuite que MonfieurP adet depuis 1641. iuf- 
qu'eni66$. qu'il efidecedé , a tenu les Penfiovnei'-res presque toafiours feul ; eft 
dit auec artifice pour embrouiller 8c combattre la vente. Monfieur Pader a 
tenu feul les Penfionnaires , & non pas prefque feul depuis la S . Remy de Fan 
1641. iufqu'au 5. iour deFevner 1665. qu'il eildecedé , en vertu de fon droit 
de Prouifeur ,non pas pour ces raifbns que depuis l an 1641. ivfqu'a fa mort 
les vns des aJfoae^Movp,vRE*n , les autres se retirèrent peur aller de fer- 
uir des Bénéfices Cures. 

Les iixaiïbciezeïtoicnttous pleins de vie à la S. Remy de l'an 1642, lorsque 
la focieté fut rompue Se que Monfieur Padet, comme porte le Compte du 
Collège de 1645. Prouifeur du Collège pnfi les Penfionnaires es Maiftres , 
depuis le iour S- Remy 1642. Le premier des fix afïbciez qui mourut , fut le 
fieur du Cheureul Principal du Collège le 25?. Décembre 1649. pins de 
fept ans après la diflolution de la focieté, & tous les autres demeurèrent dans 
le Collège plufieurs années après la rupture de la focieté, fi cen'cft le fieur Pi- 
quelin, duquel on ne fçait pas preciiement le temps qu'il fe retira du Col- 
lège. 

Lesfieurs du Bourg& jQyntaine ne quittèrent point lV./îbciarion pour 
aller deferuir leurs Cures; le fieur IeBo'.ug cftoit encore dans le Collège en 
1645. &il afllftalczi. Décembre 1644. aux compres àa Collegc:Ec cane s'en 
faut que le fieur Quintaine ait quitte l'aflbaarion pour aller d .'fèruir la Cure de 
Chalioten 1642.011 après, qu'il en efloit paiiîble poflefïèur ,8c maintenu par 
Arreft de l'an 1635. vn an auparauant qu'il entraft en l'aflociation - , ck les parties 
ont elles-mefme foigneufement remarqué dans le Chapitre des Bouriès , à 
l'occafion d'vn autre acte du Compte de 1*745. qu'il conferua toufiours dans le 
Collège vne chambre d>ms laquelle tl efl mort. Enfin le fieur Picard ne renonça 
point auffi à l'afibciation en 1642. veu qu'il alliita comme Bourfier Théolo- 
gien aux Comptes du Collège , quifurent rendus le 21. iour d'Avril 1643. 

Ces preuues ont cité alîeguées contre ce que les parties ont en ce lieu & cy~ 
apres auancé qu'il n'est rien si vray que les fleurs Piquehn, le Bourv & 
Chf'ntaine s'en allèrent aufft-tofl après (la rupture de la compagnie) defer- 
uir le s Cure s de Hambie , Sortomlle & Chaliot ,& que le fieur Picard ne fut 
pat long-temps après fiant se marier. 

La vraye caufedelafeparation de cette Compagnie eft honorable à Mon- 
fieur Padet , auquel il n'eft pas iufte que ceux qu'il a eiîeue?. , dérobent la gloire 
qu'il a méritée. Les autres aiïociez fe Iafferent de la tenir pour les embarras , 
l'inquiétude , le foin ,les foupçons&les différends, qui font infcparables de 
tes fortes de Compagnies : quelques-vns pouuoicnt penfer que le trauail 



eftant inégal , l'a part du profit ne deuoit pas eftre égale , ou qu'ils ne deuoient* 
pis porter vnc égale partie de la perte. Tous les autres s'eftant lafle Monfieur 
Padeteut le courage d'entreprendre la nourriture des Penfionnaires , des Re- 
gens , des Portiers , Cuiliniers , & .de plufieurs autres Seruiteurs,iufqu'au 
nombre de vingt-fix, fans rien payer, il creut que c'eftoit fon deuoir & que 
les Statuts, les Reformes de IVniucrfité &: les Arreftsdemandoient cela de 
luy ; il en fut loiié par toutes les gens de biens qui aiment l'honneur du Collè- 
ge d'Harcour , de l' Vniucïfité , & le bien public. 

En fécond lieu les parties diient contre la pofleflion de 23. années de Mon- 
fieur Padet , cjuc les Bourfîers Regens yi auoient garde de fe plaindre de ce .que 
durant ces derniers temps , ledit fieur Padet tenait sevl les Penfionnaires : par- 
te qu'ils auoient bien voulu les luy latjfer tenir, a caufe DES GRANps biens 
tjtttl auoitfûts & continuait de faire au Collège , dont ilefloit comme le fécond 
Fondateur : ce que le feur fortin n'oferoit nier. 

M.Thomas Fortin ne diminuera point l'honneur de fon predecetïèur , qui 
n'apasbefom de fnenfonge , ayant allez de fohdes & véritables mérites pour 
eftre eftimé de tous ceux qui font connu : mais il tafehera de tout fon pouuoir 
d'empefeherqueies parties , qui luy doiuent tout leur auancement, ne fié- 
trilFent & ne ruinent enfin vne fes plus belles actions , vtile & honorable au 
Collège, èc à l'Vniuerlité. Il ne craindra point de dire que la première dona- 
tion qu'a fait M. Padet au Collège eft du 29. Nouenibre 1645. trois ans après 
qu'il cuit eftabli la Communauté des Penfionnaires fous fon autorité. D'où il 
eft vifible que les Bourfîers Regens n'ont peu luy laitier en 1641. la directioq 
delà Communauté des Penfionnaires , a caufe des grands biens qu'il auoit 
faits. Et les parties n'apportent aucun acte public , non pas mefme vn feul Ex- 
trait des comptes, de ce prétendu contentement qu'ils diient auoir efté donné; 
La chofe eftoit toutefois allez importâte pour eftre rédigée par eicrit,afin d'em- 
pefcher que fumant Ion exemple tes fuccetl'eurs Prouiteurs ne^concinuafTent 
fa pofielîion , Se ne s'emparatlcnt du principal reuenu du Collège , pour v fer des 
■termes des parties. 

Certainement li leurs imaginations eftoientvray-femblabi.es, il y auoit heu 
de s'oppoter à cet eftablilfement, ou à la côtinuation, principalement fi la chofe 
eftoit fi injufte&fi pernicieufe au Collège que les parties font aujourd'huy 
femblantdele croire , les Courtiers de ce temps-là deuoient l'empelcher , ou 
du moins ils deuoienr reprefenter ces griefs ck inconueniens àMonlieur Padet, 
qui eftoit vn des plus iuftes , des plus doux , des plus humbles & modeftes 
de fon temps , qui n'aurpit pas manqué de leur faire raifon. Ils luy deuoienr 
demander vne déclaration , afin que ce qu'il faifoit ne fuft point tiré à confe- 
quence pourfes luccucurs , ny contre les droits , ou prétentions des Bourfîers 
Regens ,ny de tout le Collese. 

Ils n'eftoient pas moins înteliiqens , ny moins gens de .bien que ceux qui 
s'oppofcrit auiourd' huy à ton tueceifeur. Les fieurs Defauberts çjr AVé/eitoient 
du nombre des Boiu-fiers & des des Regens de ce temps là , & partant ils n'ont 
aucune raifon de conteiterà prefenr. 

lamaisles Bourfîers & Regens nes'a.uiferent de luy faire cette proponnon , 
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ils reconnurent fon droit, il en vfi, il ne creut point qu'on ïuydeuft& peuft 

iamais reprocher qu'il eftoit vn vfurpatcur, vnauare, vn voleur de tous les 
biens du Collège , pour auoir {cul eftabli & tenu la Communauté des Pen- 
sionnaires par (on. droit de Prouifeur & de Maiftre du Collège, comme on 
le reproche à M.Thomas Fortin, qui ne fait quefe maintenir côme Prouifènr 
en la poffèflïon des mefmes droits deMonfieur Padet fon prcdecefTeur. Les 
parties qui font femblant de loiier Monfieur Pad~t par de belles paroles , 
comme vn bien-faicteur , & comme vn fécond Fondateur , î'aceufent en 
effet d'vfiirpation, de larcin des biens de fon mineur , du Collège qu'il de- 
uoit défendre 8c protéger. Ils veulent qu'il ait pillé le Collège pour s'at- 
tribuer la vaine & faune gloire de luy auoir donné , & pour dire que Ces 
dons &feslegs font des reftitutions forcées & faites par les rcfïèntirncns & 
les reproches de fa confeience , & non pas des effets de fa franche , gratuite Se 
libérale volonté. 

Pour colorer encore la prétendue tolérance des Bourïîers & Regens durant 
lapoflèfiîon deMonfieur Pader, iisdLlent qu'il conferueit toufîours au Col~ 
legs le droit qu'il attoit détenir les Penfonnaires , ne faifant 'aucunes preui- 
Jions considérables, comme celle i de vin ,/înonAV nom dttdit Colleoe, comme 
il fe prouue par les quittances du payement des entrées & antres pièces qui 
font produites. 

Ileft faux que Monfieur Padet n'ait fait aucune pronifion considérable com- 
me celle de vin, faon an nom du Collège , il n'a pas pas fait vne feule proui- 
fion,non pas mefme celle de vin, que les parties ont nommée. Les proui- 
fions de bled , de pain , de chair , de poifi on , de fel , & de bois font confidera- 
bles i&c toutefois elles n'ont iamais cfté faites fous le nom du Collège, mais 
deMonfieur Padet. Il receucit les penfions, ilendonnoit les quittances en 
fbn nom & qualité de Prouifeur qui commençoient ainSi , Je fiujfigne"Pro- 
uifeur du Collège d ' Harcour confejfe auoir recense. Il a payé deûs deniers 
en fon nom au Procureur du CoÛègeies logemens des Pensionnaires, com- 
me il fe voit par les Comptes, & partant le Procureur & les Bolirfiers ont 
toufîours reconnu qu'il tenoit les Penfionnaires en fon nom & en fa qualité 
de Prouifeur. 

Il n'a point rendu compre au Collège nydecc qu'il a receu des penfions -, 
ny de l'employ qu'il en a fair,& comme il a toufîours fouffert & porté luy 
feul les perres,il a pareillement tenuc> réputé pour fbn propre bien ,& qui 
luy eftoit légitimement acquis, ce qu'il reriroïc de profit, s'il en a retiré, delà 
Communauté des Penfionnaires. 

Les parties deuroient auoir honte de chicaner contre leur propre confeien- 
cience , au fujet des certificats pour l'entrée du vin que Monfieur Padet a 
quelquesfois pris au nom du Collège, mais non pas toufîours, comme il leur 
plaiftde fuppofer. Ils fçauent qu'il n'a employé le nom des Prieur, &Bouj<- 
fiers dans ces certificats à autre fin que pour faire plaifir au Collège , & pour 
tafeher de le conferuer en la poffeffion de l'immunité de quelque petit droit 
d'entrée fur le vin , conformemenr aux priuileges donnez aux Collèges de 
r^niuerfitéimais ils fçauent aufli qu'il n'a point acheté ce vin pour le Col- 
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Icge , & qu'il ne Va point acheté aux ckfpens du Collège, quoy qu'on ait peu 
certifier envn fens qu il cftoit acheté pour le Collège, patee qu'il y deiioic 
élire confumë par les Penfionnaires y demeurans. 

Si les parties vouloient interpréter autrement ces certificats, ils s'enfuiuroit 
quel-: vin aurait efté acheté des deniers du Collège, ce qu ils ne peuuent fou- 
tenir , autrement il neferoit pas difficile de prouuer le contraire par le tcfmoi . 
gnage deceux qui ont acheté & vendu le vin, qui l'-ont apporté & conduit , & 
qui ont receu l'argent. Et fi ce vin auoit efté acheté pour & aux defpens du 
Collège, le Procureur n'auroit pas marqué de mettre toutes les années fur 
les Comptes , lafomme qui eftoit employée tant pour l'achat, que pout le 
tranfport & l'entrée. 

D'où il efrvinblc que fi en effet le vin n'a pas efté acheté des deniers du 
Collège, ny pour l'on vfage, mais des deniers de Monfieur Padet ,& pout IV- 
fage de la Communauté des Penfionnaires qui le confumoit, c'eft vne pure il- 
"hifionde vouloir faire croire que MonfieurPadet fiùfant le plaifir au Collège 
d'employer fon nom dans les certificats des entrées du vin , ait voulu faire 
entendre qu'il n'auoit pas le droit de tenir les Penfionnaires , mais que ce 
droit appartenoit au Collège; fçauoir au Prouifeur, Prieur ,& aux Bourfiers 
'tant Théologiens qu'Artiftes, qui font compris fous le nom du Collège. 

LA ttoifiéme raifon qu'apportent les parties contre la poffelfion de Mon» 
ficur Padet , 8c pour montrer qu'il n'a pas voulu que fon fucceffeur en ti- 
rait confequcncc, c'eft qu'il a laijfc deux Mémoires, dont tvnefl figné de 
fit main , & l'antre k la vérité ne l'est pas , mais a ejle' trouué & infiento- 
•riê- par,n\ fes papiers. 

Le Mémoire figné delamaindeMonfieut Padet, qui eft fans date de iour^ 
de mois ,& d'année, peut auoir efté fait en l'an mil fix cent cinquante auant 
la donation de feix,e mille liures que Monfienr Padet fit au Collège pat 
contract du 22. Avril 1650. pour contribuer ce font les termes, detoutfonpou- 
uotr au bien , k l'avantage (^"ornement dv Collège, &•] faire fubfi fier & 
fleurir de plus en plus k lagforre de D i ev, A l'vttlite PVPLiQyj , {#* k 
l'honneur dudit Collège , les deux Communautés qui y fonteftablies. 

Il vouîoit pouruoir à ce qu'après iamoît des efprits turbulens , ne s'auifaf- 
fent de vouloir apporter quelque changement en ces deux Communautez, 
& pour les en empefeher autant qu'il pouuoit,il voulut interener les Bour- 
fiers Théologiens , & que le Collège rendfft la fomme de dix mille liures pour 
les employer en la conftiuéliond' vne Bibliothèque. 

Tant s'en faut qu'il ait voulu qu'on changeait la forme & l'adminiftration 
qu'il auoit introduite, ou qu'il fe depofedaft luy-mefme , ou fes lucceffeurs 
Prouifcurs. Il n'a pas dit que les Bourfiers Théologiens auec lefqucls il rrai- 
toit , prendtoient le régime de la Communauté des Penfionnaites auec le 
mehne pouuoir que le P rouifeur. Il n'a pas dit que les feuls Bourfiers Regens 
fe rendraient les Maiftres de cette Communauté à l'exclufion des autres 
Bourfiers non Regens, & que ceux des Bourfiers qui auraient régenté fept 
ans jouiraient du mefme pouuoir auec lequel il auoit tenu Se régi luy feu! 
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f h Communauté dos Penfionnaircs huict ans auparavant cet efcirit. Il la te- 
■noit alors luy feul,& du depuis il la tenue fèul iaCqarà fà morr. 

D'où il eft éuident que par cet efcrit fans date , & par fon contrait du 22. 
Auril Kj50.il n'a point fait tort au droit du Prouifeur pour tenir & admini- 
strer la ■Communauté des Pensionnaires , au contraire il la voulu aff-rmir 
& afleurer contre les entreprifes des «Bourfiers, n'ayant iamais penfé que les 
Regens fe deuflènt auifer de prétendre autre chofe finon ce qu'il leur auoit 
libéralement accordé , d'eftre nom ris gratuitement aux defpens de la Com- 
munauté en luy rendant feruice foiis la direction du Prouifeur. 

Il eft porté dans le mefme efcrit qu'on ne rompra point la Communauté 
des Bourfiers Artiftes te Grammairiens , non plus que celle des Penfionnai- 
res ; & toutefois les parties ne peuuent pas conclure de cet efcrit que les Bour- 
fiers Théologiens , moins encore les Regens ayent aucun droit de rompre, de 
■changer & de tenir la Communauté des Bourfiers Artiftes &c Grammairiens, 
ou d'altérer & de violer le Statut , ou les contracts de donation fûts par Mon- 
fieur Padet au profit decertc Communauté. Ainfi il eft encore manifefte que 
les parties ne peuuent rien conclure pour les Bourfiers Théologiens touchant 
la Communauté des Penfionnaires , non plus que touchant celle des Bour- 
fiers Artiftes & Grammairiens. 

Lakconde pièce que les parties appellent vn Mémoire , n'eft autre chofê 
<\tt une copie non fignée , qui n'a point d'original , & qui n'a efté mife au iour 
que par le-fieur Defauberis l'vnedcs parties , qui en patle ainfi dans l'Inuentai- 
re que -plus il auoit vn projet de Communauté , qui auoit efié trouué dans le 
Cabinet du défunt fie tir Padet, dont il a représenté la copie , lequel projet , 
n'eftoit point signe', ni escr.it de lamain dudtt feu jieur Padet &fe trouue 
A dire', & & £ égard de ladite copie elle eft demeurée es mains dndit fieur De- 
fauberis. 

D'où l'on peut iuger qu'elle foy l'on doit adjoufter, &quel rationnement 
on peut fonder furvne copie non fignée produite par les parties , qu'ils ont 
gatdée entre leurs mains , & y ont mis & changé ce qui leur a pieu ; d'vn ef- 
crit informe qu'ils déclarent eux-mefmes n'auoir eflé figné ', ny efcrit de la 
main de Monfieur Padet, & qu'il eft adiré ,& ne 'fetrouue point. 

Si toutefois on doit croire les parties en leur caufe,, & fuppofer qu'il y ait 
vn original informe & non figné de cette copie, on pouroit iuger que c'eitoit 
quelque projet pour feruir à la Communauté' qui fut eftablie par lesfix afib- 
ciezde l'an 1636. lequel n'a point de rapport à la Communauté que Mon- 
fieut Padet eftablit 0111642. & qu'il a tenue depuis tant qu'il a vefeu, fans 
auoir iamais pen{ë d'en changer l'adminiftration. 

L'autre raifonpar laquelle les parties prétendent montrer que Monfieur 
Padet n'a pas voulu que fon fucceifeur tiraft aucun auantage de fa poflefiion, 
eft qu il a légué par fon Te(lament tous fes meubles çjr toutes fes prouifons , 
qui valoientplusde vingt mille Hures à la Communauté des Regens cfr Pen- 
fionnaires. Or Monfieur Fortin ne peut pas dire ejue ces meubles & prouifons 
foy ayent eflè léguez,, puis q^il n'est pas cette Commvnavte'. 

On a rapporté la iufte valeur 5c la quantité des vteniîks & des prouifions 
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Huflez par Moiifieur Padet en la page 8. de ce chapitre fur la quatrième 
argumentation , que les parties répètent en ce lieu & en plufieurs autres. 
Monfieur Padet, à qui ces vtenfiles & prouifions appartenoient, n'eftoitpas, 
aulïi la Communauté, & l'on ne peut pas dire qu'il les ait donnez aux Pen- 
sionnaires qui proprement la compofent. Ce qu'on peut voir, plus eftendu 
dans les pages 19. zo. zi. zz. & zj. de l'Imprimé. 

En dernier lieu , pour montrer que la poderlion de Monfieur Padet eft inu- 
tile à fon fuccefTeur , ils difent que le fieur Fortin a aJfeZ reconnu qtiil na- 
ntit aucun droit de tenir feul les Penjîonnaires ,puifque par le Concordat du 
32. Feurier 1665. qnila f.gné, & dont il a confenty l'omologation au Parle- 
ment, il démettre £ accord que la Communauté des Regens & Fenfionnaires 
fera régie cjr gounernée fous le nom & l'autorité des fi surs Prouifiur Princi- 
pal et Regens, qvj seront grands Bovrsiers. 

M. Thomas Fortin a protefté contre ce prétendu Concordat , comme- 
ntant vne entrepnie fur le droit de I3 charge de Prouifeur Se contraire à 
l'vfage du Collège , aux Statuts Reglemens de l'Vniuerfité, 8c aux Arrefts 
du Parlement, il leur a reproché l'iniultice de cette entreprise, les parties font 
aflez connoiftre par le récit qu'ils ont fait en la Préface de leur Refponfe , 
qu'ils ont eu connoiffance dés le commencement de la conteftation qu'il 
nuoit fait des prote (dations deuant & après ledit Concordat. 
, Du depuis il a procédé contr'euxincefïamment , & ils auoient compromis 
les Z9. &30. de Mars delamefme année 1665, de fe (bufmettte auiugement - 
de Meffieurs les Prefidens de Bocquemar , de la. Grange & de Monfieur 
Turget Confeiller, deuant lefquels ledit Fortin auoitdés le z8. d'Avril enr 
fuiuant produit entr'autres pièces fes proteftations. Ce Compromis fut rom- 
■pu ermiron la fin du mois d'Octobre: parce que les parties refuferent de.fi- 
gner leur Refponfe. 

Au préjudice de ces procédures les parties ont vfé d'vne chicane & furpri- 
fe infâme ; ils ont prefenté clandeftinementvne Requefte au Parlement lenî. 
Nouembre poue omologuerleur prétendu concordat, ils ont apoftévn Pro- 
cureur inconnu audit Fortin , & Subftitut de leur Procureur Hugueny pour 
confentir en fon nom, à fon infceu,<k contre les interefts à vn Appointe- 
ment d'omologation du premier Décembre 1665. Auffi-toft qu'il a eu con- 
noiflance de ce lafche tour dechicane,iiadefauoué en tant que befoin feroit 
ce Procureur par acte fignifié aux parties le 15. de Mars de la prefenté année 
1666. Ils n'ont rien refpondu à cet acte , ny aux raifons qu'il contient -, mais ils 
employent leur prétendu acte du ïz. Février, & prétendent auoir donné 
quelque validité à cet acte par vn procédé puniflable, fi honteux, & fi indigne 
de gens qui font profeffion d'honneur & des bonnes lettres. 

A ce qu'on auoiteferit en la page9.de l'Imprimé que les parties ne pou- 
uoient prétendre auoir la direction de la Cômunauté des Penfionnaires , mais 
qu'ils font en qualité de Regens fournis par toute bonne raifon,par la couftu- 
me & le» Reglemens l' Vniuerfité/aux Supérieurs & P 1 incipaux, & qu'ils tiou- 
uent affez de comoditez en la Communauté des Penfionnaires,y errant entr'- 
autres choies nourris fans rien payerais ne peuuent pareillemét auoir cette pré- 
tention 



ttotl en qualité de Bourfiers & 4e membre; du Collège ; parce qu'ils commet- 
traient vne injuftice contre tous les Bourfiers du Collège , qui n'auroient pas 
moins de droit qu'eux. 

• lisent sjufté ce raifonnement à leur mode, comme plusieurs autres, pour 
en affoiblir la force par le changement & le retranchement des paroles. C'eft 
ainfiqtt ? iMe proposent : Les Bourfiers Rigens ns peuutnt prétendre tenir Us 
Penfionnaires, ny comme Bourfiers : parce que totales autres Bourfiers du Col- 
legelepourroient aujfi prétendre , nj comme Regens .- parce qu'ils gagnent 
as.ssz d'ailievrs. 

Apres auoir ainfi altéré & rapporté cepa(Tage,ilsrefpondent que comme 
Bourfiers ils ont droit de demeurer dans le Collège , çjr loger auec eux les Efco- 
lier s \ & comme Regens ils enseignent lefdits Efcoltcrs , qui pour cette fin vien- 
nent loger dans le Collège. 

Mais ils le difent tans preuac , quoy qu'on leur ait montré par les Arrcfts , 
lesReglemens&ia couftiemedel'Vriiuerfité qu'il eft défendu tant aux Bour- 
fiers qu'aux Regens détenir des Pensionnaires , & que les Bourfiers & les Re- 
gens pouuoient & deuoient demeurer dans les Collèges, les vns pour cftudier 
& prendre leurs degrez , & les autres pour enfèigner : Et que fuiuant le Statut 
du Collège d'Harcour aucun n'y pouuant demeurer que par la licence du Pro- 
uifeur , ils ne peuuent y demeurer & loger que par fa licence. 

Ils n'ont point refponduà ce qui leur auoir cité dit que les Regens ne peu- 
Kent tenir des Penfionnaires : parce que félon les Rcglemens , la couftume de 
I Vniuerfité & les Arrefts , ils font fournis aux Principaux & doiuent eftrc 
nourris àleurs penfions encommun.Mais faifant raifonnerM. Thomas Fortin 
à leur mode,comme s'il auoit dit & conclu que les Regens n'ont point droit en 
la direction des Penfionnaires \parce qu'ils gagnent aJJ'eZ qui eft vnraifonne- 
ment abfurde & digne de ceux qui l'ont inuenté & fuppofé : Ils tournent leur 
argument contre luy,&:Iuy reprochent deux Bénéfices fimplesde peudere- 
uenu qu'il poffede , & qu'ils veulent faire paffer pour de gros Bénéfices. 

On ne montrera point en cet endroit , pour éuiter les répétitions que les 
parties exclueroient du profit des penfions, s'il y en auoit, les autres Bour- 
fiers, ny réfuter leurs autres couleurs ; parce qu'on l'a défia fait voir à fond 
dans les pages 74. 75.&7CÎ. du i. Chapitre de la Principauté, & qu'on fera 
obligé d'en parler cy-apres pour fuiure les parties : non plus que des baftimens 
& des loyers que le Collège en a receus.» ny des prétendues onze mille huit 
cens liures que les parties voudroient faire croire queleCollege a receus des 
fix aflbciez de l'an 1636. parce quel'on parlera de tous ces poincts à fond cy- 
apres. 

COmme les refponfes des parties n'ont ferui qu'à faire éclatter dauantage 
la force des raifons& moyens que M.Thomas Fortin auoit apportées 
pourfouftenirlaiufticede fon droit & de fa polfeifion , puis qu'on voit main- 
tenant qu'ils font à l'épreuue de toutes fortes .d'objections, d'artifices & de 
déguifemens , & que les parties , quelques fubtils& pointilleux qu'ils foient, 
es» ontpafle fansrefponfe vn grand nombre, & qu'aux autres ils n'ont peu 
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oppofer que des raifonnemens & des confequences tres-eftoignées du fujet. 
Auffi les efforts que font les parties, pour foutenir leurs raifons , & deftruire ie$ 
rofponfes qu'on y a faites , ne feruiront qu'à en découurir la foiblefle , la nul- 
lité & la fauflèté ,8c à confirmer les raifons & les preuues auec.lefquelles on 
les a combattues. 

A ce que M. Thomas Fortin auoit premièrement dit dans les pages lo.ir. 
& u. de l'Imprimé, contre leur prétendue raiion que le bien & le reuenu du.-. 
Coli'g' n 'eft^Mi- pat a la feule d'ffofitiondu Prouifeur , ;/ ne doitprtndre l'entière 
dfjpofition de U Communauté des Penfonnaircs. Surquoy il auoit reprefenté 
te grand pouuoir que le Statut & l'vfage ancien Se continuel donnent au Pro- 
uifjur fur les biens du Collège , &c fur toutes les perfonnes qui le compofent & 
y demeurent : Les parties ne conteftent point ce pouuoir , ils répètent feule- 
ment leur raifon , 6c difent quelle fufflt pour conclure que V admïniftrattm de 
laCvmwinawte dis Ri gens Gr Penfionnaircs doit bien moins ejlre en la feule 
difpofitton d% Prouifeur ', puk qu'en cette qualité il contribué moins à cette 
Communauté , qu dne fan au refte du ColUge. 

Le Prouifeur a feul le pouuoir fur tous les biens, les perfonnes & fur la 
difcipline du Collège, fumant le Sta.ut , 1 ancienne pratique , les Ordon- 
nances , les Airefts & les Reglemens de l'Vniueifité: droit qu'ont eu fes pve- 
deceflèurs , principalement les deux derniers Meilleurs Turgot 3c Padet. Et le 
Prouifeur a feul droit par le Statut fur les Pensionnaires, puis qu'il ne donne 
qu'à luy feul le droit de les admettre & receuoir d<ms le Collège ;& confe- 
quemment à luy de les y tenir fous fa direction. 

Ils ieuftiennent qu'on a fauflement allégué que leVrmtfeur feul arrefle es* 
fîgne les Comptes du Collège , & le prétendent montrer par les minutes âefdits 
Comptes, Il faut qu'ils aceufent de fauflèté tous les Regiftres des Comptes du 
Collège que l'on a, qui portent tous qu'ils ont eûé rendus au Prouifeur en la 
prefence desBourfiers-, lefquels ne font approuuez & fignez par autres que 
par le feul Prouifeur du Collège. Ces Comptes font ceux que l'on garde dans 
le Collège , & qui font pleine & entière foy , & aufqucîs on a recours dans les 
difhcultez & conteftations fur le bien du Collège. Ainfi Monfieur Turgot re- 
prefenta cinq anciens Regiftres dans vn procès contre M. Robert Remy 
Bourfkr Théologien. Et dans les queftions prefentes les parties ont allégué 
des Extraits de ces Comptes , pour donner couleur à leurs faufles prétentions; 
comme M. Thomas Fortin en a trouué plufieurs pour appuyer laiufticedefa 
caufe. 

Ce pouuoir qu'a !e feul Prouileur de figner les Comptes , paroift en- 
core pat des tïrconftances que 1 on remarquera. Il eft arriué que lors que les 
Prouifeurs ont fait la charge de Procureurs, ils ont enjoint au Prieur de fi- 
gner au lieu d'eux; comme il fevoit par la clofture des Comptes des années 
1458- &1556. Auàitus fuît prxfens Computus in prœfentia D. Prouiforis, & 
Rogerij de Tourmby- Priori* &focioru;nfcilicet M. ^JEgidij Marie , & MM- 
de Barret, Cbnflophuri Foltet, Guillelmi. de Monafïerio: Ntcolai le Danoy) 
Principale : D. Thontx des Mares : lo. Corde : N/italis Hcpin , Thoma 
Pœllerin : Gtrmjîj le Monter s Rogerij Marcel Ar.tistar.YM anae Domnii 



I4J&.I8. Decembrls : &qaiaT>. Provisor reddidit prafentem Computtm , 
W-PRb3VRAroR.':-.*^i?o Prior fignauit hune Computum ex 'délibérations Pro- 
ui forts, &fociorum in eorum prafentia. 

La mefme chofe arriua en l'année 1556". comme il le voie par ces termes de 
h clofture du [5. Février de la mefme année; Scd quia ftgnjire non poteratn 
ivsii prœfentem Computum objigjiari perAf. Ioa. Fallaix,e Priorem Collège ad 
id per me commissvm pr&fencibuf prjtdiU'is Bu.rfariis , çj- compilante hac 
4iei$. Febrttarij apno DoMint 1556. Su-natum I.Fallai^e , cum fyngrapka de 
mandato D, Provisoris. 

Encore que pendurt l'abifence des Prouif-iirs les Comptes enflent cfté 
rendus auxBourfîersTgeoIogiens& aux A m;} es , les Prouiièurs les ont fait 
reprefenter pardeuant eux ad agnittonis (idem, & les 'qitt arreftez & lignez; 
commeil fevoitpar plulïeurs Comptes lignez par M. Raoul Neueu & Mon- 
fieurTurgot, duquel pour abréger on le contente de rapporter çeluy-cy que 
MonfieurTurgot le ht reprefeiîtcr , cuioy qu'il cuft-cfté rendu par M Vincent 
Gazot Procureur en l'abjence du fiSar de . jaBigneProiufour , cantau* Bout- 
fiers Théologiens qu'aux Artiiîes. Item miht debentur pro reliqua Comptai 
approbati çfrjignati k DomimsColleuiifcilicetPriors ,& dus TAM. Tueologis 
qvam Artistis , vt palet per copiant dicli comptai , qu& eft tn Thefa&ra : 
qvh-a ABSEN5 erat D. pROVis'o?-, de la Signe ,Jixaginta liera. 

Vr&dittum Computum antea examinât»'/» aPrtors & Sociis tune in Col~ 
Ug'10 degenttbKS ,abfnte Prouifore <y in remotis , ob d'fpsrfonem Fniuerftta*- 
tis agents mtbi nouiter Prouifori denvo k Qommunitate C7" prœdicTo Gaz*otio 
computante fubdncendum & approbani%m oblatumfuit, quoi quid:m proba~ 
ni,falua tamen repetit lonedenariortim tjualè im peu for uni- , aut receptornm , rj" 
mmen cemputatorum. Signai um G cor*. 7" argot Prouifor & Magifter httïm 
domus, , 

Ce qui ayant elle pratiqué fans interruption iufqu'auiourd'huy en la pré- 
sence des Bourflers , & par eux-mefm.es Tans aucune contxadidbion , cft vne 
preuue indubitable , & vne reconnoiflànce qu'ils ont faite de ce droit du Pro- 
uifeur en la reddition des Comptes, 

A la fécond- raifion contenue en la page ri, de l'imprimé, que l'on ne doit 
point tirer de confequence de l ' c.dmiuf ration du bien appartenant au Collège 
pour le droit de tenir la Communauté des Venfionnaire s -.parecque le bien du 
Collège eft réglé fumant l intention des Fondateurs > & que l'admimftration de 
la Communauté des Penjionnair.es a d autres règles , qui font les Statuts & Re- 
formes de l 'Vniwrftté ', epfonvfags autonfépar lesArreffs. 

Ilsdifent qu'ils ont de fia montré qu<- lePreuifeur doit moins prétendre et 
la Communauté qu au Collège : & ils mettent en fait qu'aucun Promfeurne s eft 
mejli-' despenfons tenues dans le Collège dot:t il eflproutfeur. 

Outre qu'on a tant de fois refuté leur caui.llation pnfe du nom de Proui- 
fcur,on oppofe qu'on a prouué le contraire, & qu'on ne peut douter que 
Monfieur Turgot n'ait tenu des Penfionn .ùr:s dans le Collège, & qu : Mon- 
fieur Padet y a feul eftabli la Communauté des Peniïonnairesj comme il eft 
Yifible par ces termes du Compte de Tan 1645. Monfieur Padet Provisevk 
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du CoUege a fris la charge des Penfionnaires & Ma'tflret , depuis le iour S.'Re- 

Il eft certain que fi les Bourfiers Rc gensauoient droit d'eftre directeurs de 
ïa Communauté-des Penfionnaires , & d'en partager entr'euxles émolumens, 
par leur raifort que c'eftle bien du Collège, tous les Bourfrers Théologiens, 
Artiftes & Grammairiens n'auroient pas moins de droit fur cette Communau- 
té qu'eux. Les parties ne pouuant nier cette confequence neccfï'aire, taichent 
del'eluder par v ne diftinétionf riuole. Si les petits Beurfiers ; difent-ils , eftoient 
des hojMMES faits , tels qu'ils eftoient au temps de la fondation duColleae, 
ttlafepourroit faire , comme en ce temps-là ils avoifnt part A l'admini- 
stration dudit Collège ; mais awjotird'huy que ce ne font pour laplufpart que 
•des enfans , \i favx attendre qu'ils [oient deuenm grands Boursiers et 
Regens ,pour auoirpart a cette administration -, & qu'il leur fufft Apre fent de 
participer , comme ils font, aux émolumens de ladite grande Communauté'. 

Ils ne refpondent point à la difficulté , mais ils parlent en Maiftres & ea 
Legiflateurs ils interprètent le Statut à leur phantarfie & changent, comme 
s'ils auoient vne puillance abfoliie , les anciens ordres & l'vfage duCollegeà 
leurphantaific.IÎ eft certain que u les Bourfiers Arriftes& Grammairiens font 
desenfans , ils ne peuuent pas eftrc directeurs de la Communauté des Pen- 
Gorfhaires ■, cette circonftance toutefois n'empefche pas qu'il ne s'enfuiue du 
raifonnement des parties tiré du bien & reuenu dti Collège , que lesBourfiers 
Artiftes n'ayent autant de droit que les Bourlïers Regens. 

Le bien du Collège eft commun aux Théologiens & aux Artiftes , & l'arçu- 
ment fondé fur le bien d'à Collège , ou il ne prouue rien du tout , ou il prou- 
ue que les Artiftes & Grammairiens ont droit d'eftre directeurs &adminiftra- 
teurs de la Communauté des Penfionnaires. Et partant les parties doiuent auffi 
reconnoiftrel'abfurdité & nullité deleurraifonnement,&de la conlequence 
qu'ils ont voulu tirer contre leProuifeurà leur auantage , de la comparaifon 
du bien du Collège aucc la direction delà Communauté des Penfionnaires. 

Leurs termes qu anio-urdhuy ce ne font pour la plufpart que des enfans fait 
voir qu'ils ne font pas tous des enfans : en effet il yen a pluficurs d'vn âge 
afiez meur , & auancé pour entendre les affaires , pour rendre feruice au Col- 
lège , & mefme pour enl'eigner , & toutefois les parties ne les priuent pas 
moins que des enfans , de la participation ou du droit dans la Communauté 
des Penfionnaires. Le discernement, d âge & de capacité des Artiftes, s'il 
çftoitbefoin d'en faire, n'appartient pas aux Bourfiers Regens , qui ne font 
pas luges, mais des parties fort intereflez. 

Ils iuppofent que au temps de la fondât ion du Collège faite en 1311. les Bour- 
fiers Artifes ejloient des hommes faits , & qu'ils eftoient plus âgez qu'ils ne 
font à prefent,&ne fe mettent point en peine de le prouuer. Ils reftringnent 
le droit des Artiftes en l'adminiftration du Collège, ce font leurs termes , au 
temps de la fondation') il paroift toutefois qu'ils ont atfifté aux Comptes du 
Collège prés de trois cent ans iufques en l'année 159 4. On ne voit aucun titre, 
ny acte qui defpoiiille les Bourfiers Artiftes de leur ancien droit d'auoirleur 
Procureur, d'affilier aux Comptes du Collège, & d'interuenir aux contracte 
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& baux à ferme des biens auec vn droit & pouuoir égal à celuy des Bout- 
fiers Théologiens. 

Au contraire on peut obferuer dans les Comptes du Collège qu'ils n'ont 
efté priuez del'vfage de ce droit , finon durant les guerres ciuilcspour lare> 
Iigion,& pendant l'abfence des Prouifcurs-, par des Bourfiers Théologiens. 
Ainfi comme ilsfont Mineurs, Se qu'ils ont efté depoiîcdez par leurs frères les 
BourfiersTheologiens.ilsfonttoufioursen droit de fe releuer , & deiê faire 
reftituer en leur ancien droit & pofieflîon.. Il neparoiftpas au/fi que durant 
les trois fiecles precedens , les Bourfiers Artiftes ayentefté plus âgez , ou plus 
jeunes qu'ils ne font à prefent. D'où l'on connoift la vanité de la diftinclion 
dage inuentée par les parties. 

Ce qu'ils difent, qu'il faut que les petits Bourfiers attendent qu ils fient 
deuenus grands Bourfiers & Regens, eft vnc pure mocquerie. Du nombre de 
foixante Bourfiers ou enuiron , fix Bourfiers Regens fe voudroient emparer 
de la direction delà Communauté des Penfionnaires, & fe rendre compa- 
gnons du Maiftrede la maifbn, ou pour mieux dire fes Supérieurs, & du 
Principal, électeurs des Regens & Maiftrcs du Collège auec pouuoir do fe 
perpétuer tant en leurs Boudes qu'en la Régence , Se de fubftituer des Succef- 
feurs en leurs places •,& après cela ils prétendent faire croire qu'ils n'excluent 
point tous les autres Bourfiers qui ont autant de droit & de part qu'eux dans 
le Collège, de tout ce pouuoir qu'ils occuperont, s'ils peuuent durant tonte 
leur vie, fous prétexte que lors qu'vn Régent viendroità quitter après 30. 
ou4o.ans,vndes 50. autres Bourfiers pouroit eftre Regcnt & entrer en la 
p.art dej'adminiftration de la Communauté des Penfionnaires. Ceux qui ex- 
polêntau iour ces refueries ont vne bonne opinion de leur fens,&vn mei- 
pris bien bas & bien raualé du iugement du relie des hommes. 

Ils fe mocquent encore plus manifeftement quand ils adjouftenr que ces en- 
fans, pour vf;r de leur terme participent aux émolument de la Communau- 
té des Penfionnaires. Mais les parties ne propofent que des profits & des émo- 
lumens inuifibles, &font dés injures réelles & efteétiucs. Dans la dernière 
redditiondes Comptes, ils ont auec les autres -Bourfiers Théologiens aug- 
menté leurs Bourfes contre la volonté du Prouifeur , & au lieu de 40. hures 
à quoy Monfieur Padct les auoit réglées , ils les ont fait monter à cent liures, 
ïàns auorr augmenté celles des pauures Bourfiers Artiftes & Grammairiens, 
contre le Statut &l'vfage r les Bourfes des Théologiens n'ayant pointeftéac- 
creiies que celles des Artiftes & Grammairiens ne l'ayent efté pareillement. 

Et cette iniuftice eft dautant plus grande que les parties pour colorer leur 
prétention, fe fondent principalement fur le louage des baftimens du Collè- 
ge, qui n'appartiennent pas moins au plus petit des Bourfiers Artiftes & 
Grammairiens , qu'au plus remarquable d'entre les Théologiens , & l'on peue 
dire auec raifon que le Collège a premièrement & principalement efté fondé 
pour les Artiftes. Comme auffiquel'ona pris toute la partie qu'on appel- 
bit autrefois le Collège ou cofté des Artiftes, 6c duquel on retire à prefent 
deux mille fept cent liures. 
lie la quatrième raifon ? quieft expliquée enlapage 11. &u. del'Imprimé» 

/ 
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ils ont feulement pris ces termes que les Bourfters Regens MefefontpointpUms 
de ce que Monfieur Padet a tenu feul la Communauté de s Penfionnaires. Et 
pour refpondre ils difent , qu'il l'ont bien voulu pour fes tjualitez, perfon- 
nelles & des grands btens qu'il auoit faits, qui font les mefmes allégations 
par lefquelles ils ftniffent leur troiliéme argumentation , où l'on en a fait 
voir la fauftèté. 

Parce qu'on a montré tant de fois que la queftion du louage des maifons 
n'a point de liaifon , & ne poire aucune confequence an droit de tenir & de 
régir la Communauté , & que les parties répéteront les mefmes chofes , on fe 
diipenfe d'en parler à prefenr, 

Le; motifs de la vente 5c le rerriploy des fiefs d'Imberuilie , de Rafoiiel de 
Gingermont & delà Salette d'Harcour , & l'auantagequele Collège en retire, 
ont cité fi clairement montrez en la page 3 &4 de ce 4. Chapitre, lorsqu'on 
a parlé de leur deuxième argumentation, qu'il feroit inutile de plus en parler. 
O n a montré en la page 13 . de ^Imprimé que les baftimens reparez, & con- 
ftruits apportent du profit au Collège. Ce qu'on a efté contraint de dire; 
parce que les parties pretendoient en conclure qu'il eftoit neceflaire derehauf- 
fer le loiiage des logemens des Penfionnaires , & par confequent les Penfions. 
Ils n'oppoient rien ny à l'allégation , ny à la confequence ; mais ils détournent 
la queftion 5c demandent fi M. Thomas Fortin , qu'ils difent ne deuotr rien 
auoir d'utile, doit jouir durefte, c'ejl k dire de douTe grands corps de logii 
dont quelques-uns [ont doubles , fans en rien payer que ce qu'il luy plaira. La 
queftion eftoit fi l'on dcuoit exiger vn grand louage du logement des Pen- 
fionnaires, ils refpondent que le Prouiieur n'en doit pas jouir, on lçurpou» 
toit aulïï refpondre que fixBourfiers Regens n'en doiuenr pas jouir. 

Qu'on reçoiue plus ou moins pour le louage , cela ne conclut rien pour le 
droit détenir les Penfionnaires. On refpond toutefois que le Prouifeur ne 
prétend pas de jouir fcul des baftimens , mais d'y loger fes Penfionnaires en 
payant le mefme prix que fon Predeceftlur apayé, ou ce que des eftimateurs 
en iuperont. 

Il n'eftpas vray que les Penfionnaires occupent don^e grands baftimens „ 
eftant bien-aifé défaire voir au iufte combien de chambres ils occupent auec 
leurs Précepteurs & Sénateurs. On a iufhfamment prouué le droit que le 
Prouifeur a de receuoirdes rcuenus duCollege/<? double de ce que reçoit vn 
Bourfier Théologien. Ce que les parties auoient eux-mefmes dit en leurs 
Efcritures qu'ils auoient produites deuant Meflieurs les Prefidens de Boc- 
. quemar , de la Grange & de Monfieur Turgot de S . Clair , & encore dans leur 
prétendu concordat qui porte dans le 13. article, que pour le refte des deniers 
reuenans Bons, s'il y en a, les fleurs DiRECTEVRS/e partageront entr eux 
esgalfment, /<? y»e#r Provisevr recevant i,e v>oy3t.tde la femme qu'vn 
chacun des autres directeurs poura toucher. 

On auoit obferuéque fionexigeoit vn louage exceflïf des baftimens, le 
Prouifeur feroit contraint de haulfer les penfions contre l'intention de Mon- 
fieur Padet , qui a eu plus d'égard en faifantde nouueaux baftiments à feruir 
le public en l'inftru&ion Se logement des Penfionnaires , qu'à augmenter le rç- 
uenu desBomficrs. 
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"Les Bourficrs Regens demandent/ M. Thomat Fortin doit feu! profiter ae s 

dons de Monfieur Pad't, ou la Communauté à laquelle ils ont efté faits. Ce 

qui né fait rien au fu jet : Les Penfionnaires qui feront mieux loge% & nourrit 

à meilleur marche', en profiteront l'uiuant le deflein de Monfieur Padet , & non 

pas le Prouifeur, qui offre d'en donner au Collège vn prix raifonnable. 

Ilaeftéprouuéenlapagc 14. .ÔC 15. de l'Imprime par de tonnes raifons & 
authoritez, qu'on ne doit pas louer- fi chèrement les baftimens des Collèges 
aux eftudians , & que les Principaux & Supérieurs qui font valoir l'exercice, 
ont droit d'en occuper de confiderables parties fans en payer aucun louage. 
Us re'pondent que cela efi bon four /«Palais , où l'en defpenfe pour les 
ornemens, & non pour les maifons communes , ou l'on s' étudie feulement À 
la commodité, comme font celles du Collège d Harcour. Ce qui eft refifter a 
la raifon, aux Arrefts,à l'intention des Fondateurs, aux intentions de Mef- 
fieurs Turgot & Padet, quionttant fait baftir pour /'or»£w*<?#f duCollege. 

2. Qui voudroit retirer des maifons du Collège d'Harcour , l'intereft des 
fommes employez à les baftir,onen pourrait prétendre tous les ans dix oit 
dou^e mille Imres : Ce qui eft auancé contre la vérité & par des gens uiteteflèt. 
i.c Collège tire plus de reuenu de fes acquifitions , du loiiage de la partie ou 
Collège des Artiftes , que ne peut monter l'intereft des fommes employez à 
acquerir.à baftir & à améliorer les baftimens; Ce qu'on a fait voir en la féconde 
argumentation des parties page 3. 8c4.de ce 2. Chapitre. Outre que Mon- 
fieur Padet a donné vne partie de l'argent employé à faire les nouueaux bafti- 
mens, pour faire fubfifter la Communauté des Penfionnaires, & non pas 3 
deflein que les Bourfes fufîent hauffées , comme il fe voit par fon contrat 
du du22. Aurili^o. & par fa manière d'agir. 

Leur troifiéme réponfe , que lefieur Fortin ne doit pas plu/lof} profiter que 
le General du Collège , qui doit tâcher par ce moyen de s'a c qv_i iter, & 
de conflrutre les autres baftimens neceffaires a. t exercice& particulièrement vne 
Chapelle , dont da fi grand be fom. Il ne prétend pas en profiter luy feul,ila 
toujours offert de payer la fomme de douze centliuresà laquelle Monfieur 
Padet a réglé le loiiage de ce qu'occupent les Penfionnaires , qui font ceux 
qui en profitent, en eftant plus commodément logez & nourris à meilleur 
marché. 

Le Prouifeur tiendra toujours la main, à ce que le revtenu du Collège foit 
bien employé , non pas à payer fes dettes: parce qu'il ne doit rien, mais en 
toutes les defpenfes qui feront à propos & vtiles au Collège & au public , & i! 
tâchera comme fes predecelTeuïs , de contribuer fes foins & fes trauaux pour 
le conferuer. 

f A Cequ'onauoit ditenla pagei4- &15. del'Imprimé, quauant Vinfti- 
Jf\,tution faite en 164-2. de la Communauté des F nfionnaires,tlne paroift 
■point que le Collège ait receu plus de deux ou trois cent liures , pour le louage 
des maifons comprifes en fon enceinte & qtt il paro'ftmefme par le compte de 
taniGtf. que depuis 1636. iufquen ladite année iC^yle Collège n'a receu aucun 
Ujtr des maifons qui le compofoienU 
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Les parties n'ayant peu rien répondre à ce qu'on avoït dit , qu'il ne; fe trou- 
uoit point auant 1641. que le Collège eut receuplus de deux ou trois cent liftres, 
pour le louage des logemens compris en fon enceinte , demeurent d'accord de 
cette vérité , pourquoy l'on fe difpenfe de la prouuer par les extraits des 
comptes. 

On auoit rapporté entr'aUtres preuues en la page 18. de l'Imprimé, vn 
articledes comptes del'anK^j. qui portera? depuis l'année i6$(>. en laquelle 
en eftablitvne Communauté dans te Collège de tous les Maistres et Pen- 
sionnaires ; l'on n'a tenu avcvn compte du reuenti des chambres du 
Collège. 

Les parties répondent ^»'o# iuftifie par les liures des Comptes que le Collège 
a receu durant ledit an la femme d'o n z f. mille huit cent hures > encore 
■n'eftoit-ce que povk les vieux baftimens , tous les neuf s ayant efté conftruitsdu 
depuis. Ils veulent faire entendre par cette réponfe , que les aflocicz donnèrent 
prés de deux mille liures par an, pour le louage des vieux baftimens. Ce qui 
eft entièrement contraire à cet article des Comptes de l'an 1645.. c î iu conuainc 
de faufteté la réponfe des parties, qui deuoient auoir apporté les textes des 
Comptes , pour combattre cet article & pour iuftifier leur dire, . 

Onaleu foigneufement les Comptes, & l'on à trouué que dans ceux ae 
l'an 1637. le lîeur Piquelin Procureur du Collège & l'vn des aflociez, met en 
$tticlequ il tient compte de la fomme de quatre mille cinq cens liures tournois , 
laquelle fomme a efté donnée au Collège par la grande Communauté d'icell e 
Composée de tovs les Pensionnaires dudit Collège & de 
quelques Afaiftres d'jcelle , comme il fera déclaré dans la dé penfe e xtraordinai- 
re de ceprefent Compte, pour ayder a entretenir les maisons dvdit. 
Collège: Fournir de meubles & vtenftles vtiles & neeeffaires , tant pour 
la Cuijtne , les Sales ou l'cuprend ordinairement fe s repas auec les Afaiftres & 
lefdits Penf.onnaires ; que les chambres , eftudes & autres chofes neceffaire s pour 
la difeipline défaits Efcoliers : cy quatre mille cinq cent liures. 

Le mefme Procureur a mis l'article fuiuantdans les Comptes de l'an 1638. 
Item i'ay < receu de M. Iacque du Cheureul , Profejfeur en Philofophie , Princi- 
pal de ce Collège & Procureur de la grande Communauté érigée en iceluj , la 
fomme de quatre mille liures , fumant qu'il auoit efté chargé de me les mettre 
mtre les mains , par le dernier Compte de ladite Communauté , partant ey qua- 
tre mille liures. L'on voit dans les Comptes l'employ qui a efté fait de ces forn- 
mesen des dépenfesneceflairespourl'vfage delà Communauré des Penfion-^ 
. naires ; mais il n'y eft aucunement parlé du loiiage des baftimens. 

Ces termes pour ayderàentrenirlesmaifensduCollege, ne fe doiuent rap- 
porter qu'aux menus repararions qui môtent à des fommes an^z grandes, pour, 
lesquelles Monfieur Padet en payoit ordinairement huit cent liures,mille liures,* 
# quelques années douze cent liures. 

Outre cesdeux fommes il paroift encore par deux articles des Comptes. 
del'ani643.que le fieur du Cheureul dit qu'il fe décharge d'vne fomme de' 
deux mille liures , & d'vne autre .de trois cens liures ; defquelles il dit qu'il. 
auoit efté chargé par les ûx. aflocicz , pour employer au baftiment d'vne Cha* - 
pelle. ES, 



De ces articles il refaite que les fix adoriez durant les Ç\% années de leur 
focieté , contribuèrent la fomme de dix mille huit cent Hures , Se non pas d'on- 
ze mille liures huit cent hures , ainfi que les parties l'ont auancé , & qu'ils en 
employèrent huit mille cinq cent liures pour accommoder des chambres , la 
anime & autres lieux, & pour acheter des meubles & vreniîles pour ériger & 
entretenir leur Communauté, &c qu'ils auoient deftiné deux mille trois cent 
liures pour la conihuction d'vne Chapelle : de laquelle fomme le fieur du 
Cheureul déclare qu'ils'eft déchargé fur le Collège. Ainfi l'article du Compte 
de 164 5 . demeure en fon entier, & il demeure pour confiant que pendant les fix 
années de la focieté le Collège n'a point receu de louage pour les chambres 
desPenfionnaires. 

A ce qu on auoit dit en la page 15.de l'Imprimé que le fieurPadet com- 
mença à laS- Remy de 1645. A p^)^ r #t* Collège quatre efeuspour chaqueVen- 
fionnaire , & qu'enfui te il a règle' le louage âesmaifons qu'il occupait a, douz,e 
cent hures , qutlapayez, tujquesafon decés. Les parties refpondent que lefeur 
Fortin paye bien- to(l d'ingratitude ledit fieur P adet , taifant icy ce qu'il ne peut 
pourtant ignorer , que ledit fieur Padet par contrall pajfé deuant S. V~aa.fi No- 
taire en la mefme année 164j.il donna au Collège la fomme de dix mille liures. 

M. Thomas Fortin n'a pas efté ingrat enuers fon predecefleur , pour n'a- 
uoir pas rapporté hors de propos les biens qu'il auoit faits auCollcge.il fçait 
quilles afaits libéralement &fansyauoir efté tenu, du bien qui luyappar- 
tenoitiuftement j & fur lequel autre que luyn'auoit aucun droit. Il n'a pas fait, 
fes gratifications &fes dons comme le payement d'vne obligation, ou d'vne 
dette, ny pour le louage desbaftimens qui eftoient occupez par fesPenfion» 
naires.M.ThomasFortin auoit rapporté vn article entier duCompte de l'an 
1645- qui contient que ledit fieur Provisevr efiott conuenu auec la Compa- 
gnie de tenir compte pour l'année commencée du tour S- Remy dernier 164.J. 
d'vn escv par qvartier pour chaque Penjîonnaire , & pour chaque Afai* 
fire oh Seruiteur particulier des Penfionnaires. 

Il paroift par les Comptes depuis l'année 1645. iufqu'à la mort de Mon» 
fieur Padet que le Collège a receu tous les ans douz>e cent liures de Iuy pour la 
louage. Il eftoit donc inutile de rapporter en ce lieu, comme ont fait les parties, 
les liberalitez de Monfieur Padet qu'il a faites au Collège , puis qu'elles ne 
fe doiuent point rapporter au loiiage des baftimens. 

Par ces termes que tous les nouueaux bafiimens ont c fié faits depuis 1642. 
les parties veulent conclure depuis que ces nouueaux baftimens ont efté faits , 
l'on deuoit donner plus de deux mille liures de loyer qu'ils auoient fauflèmént 
fuppofé que les fix aflbciez donnoienr : mais c'eft acculer défunt Monlieur Pa- 
det d'injuftice, qui ne paya point de loiiage durant les trois premières années 
de fa Communauté , & qui commença de payer quatre efeus pour chaque 
Penfionnaire du iour de S. Remy 1645. tk depuis donnoit règlement douze 
cent liures. 

En quoy il ne faifoit rien«qui puifle cftre repris, ou blafmé d'injuftice :i{ 
confideroit que s'il occupoitvne partie de ces nouueaux baftimens, il y en auoit 
yae bonne partie deflus la rue de la Harpe qui eft loiiée au profit du Collège # 
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& qu'il quitroir tous les baftimens de l'ancien Collège des Artiftes 5c Gram- 
mairiens , qui eft au delà de la rue de IaHavpe,&s'eftend depuis ladite rue 
iufqu'à celle des MafTons , pour les louer au profit du Collège : Et qu'iln'eftoit 
pasiuftc qu'en dclaifiant au profit du Collège les anciens logemens qu'occu- 
poient les Efcolicrs, il payait vn plus grand louage pottr les nouueaux bafti»- 
mens où il les transferoit. 

Le don de dix mille liures fait le 19. Noue mbre 1645. trois ans après que 
Monfieur Padet eut cftabli la Communauté des Pensionnaires , n'eftpasvne 
tecompenfe de ce qu'on luy euft permis de tenir la Communauté , ny vnc 
cftimation du prix, ou loyer des baftimens qn'occupoient les Penfionnaires ; 
il a fes caufes particulières exprimées dans le contract , qui montre que c'eft 
vne donation à titre onéreux, & qui oblige le Collège à l'augmentation des 
Obits , & à faire célébrer tous les Dimanches & toutes les feftes de l'année-, 
vne Méfie à (ix heures du matin pour la commodité des Seruiteurs. Ainfl 
qu'on l'a fait voir par les propres termes du contrad rapportez dans le premier 
Chapitre concernant le logement du Prouifeur, 
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LEs parties vfent à leur ordinaire de chicaneries èY d j faufietez , en ce qu'ils 
difent<7«i? dès l'année 1631. comme il paroift par la déclaration qu'en fit le- 
dit fie urVadet le 8. Février 1657. qui eft produite imprimée : il auoit donné 
audit Collège le rettenu d'vne Meffagerie de Rouen qu'il auoit -, lequel Collège 
en récent deux mille liures par an durant vn bail de neuf ans : laquelle fomme 
fut enfuite réduite a mille liures en confequence d' vn Jlrreft du Confcil , comme 
U eft dit aupenultiefme article du 4- Chapitre de la recepte extraordinaire dw 
dtt Collège , aux Comptes de l'année 16 48. de laquelle rente de mille liures le* 
dit Collège a tout infqu au decés dudit fieur Padet. 

Iln'cft pas vray que Monfieur Padet ait donné le reuenu de ladite Mcflav 
gène au Collège d'Harccur par aucun aile de l'an 1631. L'aéte du 5. Février 
1657. porte véritablement qu'on n'a receuque fix cent liures de tout le relier 
nu de ladite Mcftagcne depuis i63i.iufqu'en 1641. &quc cette fomme de fix 
cent liures n'eftoit pas la dixicime parde.de ce que Monfieur Padet auoit dé*- 
penfe pour les Meiîageries. 

Il n eft pas certain s'il a pris cette fomme de fix cent liures , qui eftoit le ve^ 
uenu de dix ans , ou s'il a donné partie au Collège , & partie à la Nation de 
Normandie. Il ne paroift pas mefme que le fieur Padet ait fait aucun acte de 
donation durcucnu.de cette Ménagerie au Collège auantlc^.diluin 164&. 
&il eft vray- lemblable qu'il n'en auoit point fait. Car s'il euft tranfporté au 
profit du Collège &: de laNation de Normandie le reuenu qui pouuoit pro- 
uenir de fa Ménagerie depuis 1651.il euft efté inutikd'en faire vnc nouuelle do* 
nation au profit du Collège le 9. de Iuim<Ï4<î. 

Tout ce qu'on peut inférer défaite du S. Février 1657; n'eft autre chofe, 
finon que Monfieur Padet n'a point tiré de profit de la Mcfiagerie de Rouen-, 
Ôc que tout ce qui en eftoit prouenu depuis iéSji.iwfqù'à ladite année 1657 .auoit 
efté mis entre les mains du Procureur du Collège, & duRcc.uieur de IaNa>- 
jointe Normandie;, fans qu'-on pinlfe connoiftxe par cet afte quelle cibla fon?. 
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ïrre qu'ils en auoient receuë iufqu'à cet acte , ny en quel temps il lent auok irait 
fa donation , & quand ils auoient commencé de receuoir. 

Mais on peut prendre d'ailleurs cette connoiflance. Pour ce qui touche îc 
Collège il eft certain qu'il n'a rien receu de cette Meflàgerie depuis i6$i. vaî- 
qu 'en 1646. parce que le Procureur du Collège n'auroit pas manqué de faire 
recepte d'année en année de ce qu'il auroit receu , & d'en tenir compte : mars 
on ne trouue point qu'aucun des Procureurs ait employé dans les- comptes 
la recepte du reuenu de cette Meflàgerie iuf qu'en l'année 1646. où M. lacques 
du Cheureul Procureur met dans le Chapitre 4. de la recepte extraordinaire 
qu'ilareceu de Te an Luqueronbourveots , en fui te du bail k luy fait par Mcr>- 
peur PadetP 'rouifeur du Collège , aucc les nommc7 le Tort , Btfnavd , de Van x 
dr Prunier Me jfagers de Roue» k Paris , le 0. de Ittin de cette prcpnte année-, 
çr du don fait par ledit peur Padeta:tditCoiïeae par acte dudit tour ^enfuite du 
premier , es charges y contenues , la Pomme de mille liures. 

Les Comptes des années qui auoient précédé l'an 16^.6. ne portent aucune 
recepte de ce reuenu, & ne faifant mention d'aucun don fait par Monficur 
Padet du reuenu de cette Meflàgerie , il doit demeurer pour confiant qu il n'a- 
uoit point fait ce don au Collège , &: que ie Collège n'auoit receu aucun profit 
de cette Meflàgerie auant l'an 1646. quatre ans auparauant l'eftabliflèment de 
laCommunauté des Penfionnaires. 

L'inuenraire des papiers faite après la mort de Mon fieur Padet , contient 
la groffe en parchemin de ce bail fait au nommé Lugueronleç.iourdeluin 
i&ftf.pardeuant Muret & Baudoin Notaires ; k la fin duquel bail eft vn acte à 
l'injlant pape pardeuant lefdits Notaires , par lequel ledit feu peur ^adet a 
donné au Collège d Harcour la- part £r portion k-luy appartenante en ladite fer.- 
me, montant ladite portion k deux mille liures par an y aux charges , claupes cr 
conditions y contenues. 

Le bail eftoit pour neuf ans, & la donation eftoit faite pour le temps du 
fol, & le reuenu annuel eftoit de deux mille liures y& toutefois le Collège 
n'en a receu que mille liâtes par an, à commencer en ladite année 1646.il ea 
receut pareille ibmme en 1647. comme il le voit par L'article du compte de 
cette année-là couché en ces termes : De Monpeur Bouleau Secrétaire du Se* 
au lieu de Jean Luqueron , en fuite du bail des Jlfejfitgcries de Paris k Rouen çjr 
de Roiienk Paris , ejrdudon fait par Monpeur V 'adetP rouifeur du Colline au- 
dit Collège , es charges y contenues , receu mille liures. 

En la mefme année 1647- le 5. d'Oclobre intervint encore vn ■ Arrcft da 
Confeil,au profit des Profefleurs 6V Regens des Collèges de plein & entier 
exercice ; en forte que le reuenu de la Meflàgerie de Moniteur Padet fut réduit 
à la fomme de mille liures, que le Collège receut l'année 1648. comme il p». 
roifl par l'article fumant du compte de la mefme année , qui porte De Mon- 
fteur Burin Pubrogé au bail du nommé Lucjueron par Arrcjl dit Conpeil , mille 
liures pour une année eftheiïte du 14. Aouftdernier s eu eft a remarquer qti en» 
fuite du bailpait audit Luquertn , Monpeur Padet auoit donné deux mille li^ 
uresit. receuoir pa-ran dttdtt Luej'Aeron ; mais qu'ayant eflé ordonné par ledit 
Arrepqui les px Mejfagers de Koika c.uroient feulement chacun -mille liures 
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par an défaite s Mejfageries letirvie durant; i'dy feulement reeett mille hures. 

De ces ades des 9. Iuin 1646. & des articles des Comptes du Collège des 
années 1646. 1647. &1648. il paroift cuidemment i.qu'e les parties oatvou- 
lufaire croire faullement que depuis l'année 1631. le Collège auoit receu deux 
mille liures par an , au moins durant neuf ansiufqu'en 1647. 1. Il paroift que 
Monfieur Padct n'a pas fait cette donation en veue de ce qu'il tenoit la Com- 
munauté des Penfionnaires , ny parce qu'il payoit feulement la fomme de dou- 
ze cent liures pour le loiiagc de leur logement. Au contraire il eft conftant 
que cette donation eft oncreufe , & faite à la charge que les deniers prouenant 
'du reuenu de cette Mcflagerie , qui auront efté perclus par le Procureur du' 
Collège , doiuent cftrc employez en baftimens , & pour la conftru&ion d'vnc 
Chapelle. 

3. Que fi on adjouftoit foy à ce que les parties ont infinité en ce lieu , & mis 
en fait en vn autre , que depuis l an 163 1 . iufqu'en 1647 • /' Collège a receu deux 
mille liures par an du reuenu de ladite Ménagerie, le Collège fetrouueroit en- 
gagé de trente deux mille liures qu'il n'a point touchées. Ainfi M.Thomas 
Fortin réfutant leur chicanerie & montrant la faulïeté de leurs allégations, 
rend feruice au Collège, &. le décharge d'vne grande dette, à laquelle ils pte - 
tendoient l'engager. 

Pour donner encore plus de lumière à la vérité on rapporte les termes du 
Teftament de Monfieur Padet du 17. Iuin, fait quatre mois après l'acte du 8. 
Février 1657. fur leque.l les parties auoient cftabli leurs fauflétez. A l' égard det 
baftimens , ce lont les termes , faits au Collège depuis l'année 1655. lufqu'À 
prefont , veut & entend le fieur Teftateurque Issdlx mille liures provenvs 

DV BAIL A FERME d'vNE DES SIX MESSAGERIES ORDINAIRES de Rouen 4 

Taris, ■& de Paris a Roiien, appartenant audit fieur Teflateur, qui ont efté 
receu-s car ledit Collège , fuient premièrement & entièrement employez, au paye* 
ment défaits bafimens , <jr que le furplut qu'A conutendra pour parfaire li 
■payswsnt d' icenx ,foient fris fur les biens qui fe trouueront appartenir audit 
■fieur Teftateur. 

D où i. il eft eiùdent que tout ce qui auoit efté receu par le Collège du 
reuenu de la Ménagerie de Roiien iufqu'à la date duTeftamcnt du 17. Iuin 
Kîj7.ne montoit qu'à la fomme de dix mille hures -, félon le nombre des dix 
années , qui auoient commencé en 1646. 1. Que Moniteur Padet n'a point 
fait ce don en confideration de ce qu'il tenoit feul la Communauté des Pen- 
fionnaires , mais par fa pure libéralité, & pour accommoder & orner le Collè- 
ge de nouueaux baftimens. 

On ne voit point en ce Teftament, ny en aucun autre acte que Monfieur 
Padet ait diipofé de fes biens au profit du Collège , pour le recompenfer du 
modique louage de les maifons,ou bien en confideration de ce que les Bour- 
gs ge Regens auoient confenti qu'il tinftfeulla Communauté des Penfion- 
naires.Ilne l'a iamais eferit, ny dit,ny penféjil auoit trop de definterefle- 
menr , deiuftice,de modeftic , d'amour pour la vérité , de religion & de fin- 
cerité p°m n'en pas donner quelque déclaration auant fa mort , s'il euft eu 
quelquefois cette penfée. 

Contre 
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Contre l'offre que fait M. Thomas fortin de payer douze cent liures pour 
le louage des logemens des Penfionnaires , qui doit fatisfaire amplement le 
Collège, fomme que Monfieur Padet a iugée auec les autres auantages remar- 
quez cy-deuant , & auec les réparations des debns que font les Efcoliers dans 
les baitimens,qui fe font montées en des années iufqu'à nulle liures & en d'au - 
très à douze cent ; les parties répondent qu'on n'apas voulu receuoirde lny trois 
mille liures, efr que par te concordat les Bourfiers R'gens s'obligent de payer 
au Collège deux mille fix cent liures. 

Cette refponfe fait connoiftre l'iniuftice des parties qui auoient taxé ce 
louage <*y^«?i? cent linre s , puis à deux mille liures , quand ils ont creu qu'ils le 
taxoient poureux-meimes,& qui voudroientle taxer cinq ou ihfois dauan- 
tage à leur Prouifeur, mais Dieu condamne les luges de penfées iniques 8c 
maudit le poids & le poids, la balance & la balance; il veut qu'on iuge pour 
les autres ainfi que pour fby-mcfme pondus çjr pondus ,jratera Q-flatera abo- 
mtnatio coram Deo. 

Mais parce que les parties veulent faire croire en ce lieu , comme en plu-., 
fieurs , que par leur acle du 12. Février 1665. ils le font obligez de payer au 
Collège pour le louage des baftimens deux mille Jtx cent liures, on rapporte 
le dixiefme article de cet aétc qui eft conceu en ces termes ; Le Procureur , ou 
Receueur de la grande Communauté payera par chacun an du fonds de fa re- 
cette , la fomm; de seize cent livres au Procureur dudtt Collège 
povrles logemens qu'occupent Ufdtts Pensionnaires , leurs 
Maif r es $• valets ,k Centretencmentdefquels logemens & réparations locati- 
uis,fera auffiladtte Communauté obligée de fournir feulement. Les mots de fei- 
m cent liures ont efté effacez, & à la fin de l'article ,il y a efaitDE vx mil - 

LEL1 VRES. 

ILs patient à vne autre pointillerie & commencent par ces termes de leur 
douceur & modération ordinaire , que le fieur Fortin après auoir par v» 
&c. malttieufement fupprimé les biens-faits de Monfieur Padet enuers le Col- 
lège d Harcoar -.parce que la libéralité de ce grand homme luy reproche son 
Avari ce. Onn'auoit point fupprimé les grands biens que M- Padet a faits 
au Collège :I1 nefailloit poimfurvn, cjrc. fonder vne accu fation d'ingratitu- 
de , d^ malice & d'vne confeience qui fe reproche l'auarice & la crainte d'eitre 
confondue par la comparai fon d'vn homme libéral, fans produire les preuues 
de ce malicieux filence qu'Us impofentà leur Prouifeur. 

Onauoitenlapagei^. finyle difeourspar vn &c. parce qu'on auoit rap- 
porté ce qu'on vouloir feulement réfuter , & qu'il eftoit inutile de rapporter ce 
qui ne faifoit rien au fujet. 

Mais qui doit-on eftirner auare , ou celuy qui ne demande que d'eftre main- 
tenant dans fa charge , dans fon ancien droit & dans la poflèflion de (es prede- 
ceffeurs, ou ceux qui remuent Ciel & terre, & qui menacent de ruiner le Collè- 
ge , fi on ne leur accorde des pretenfions dont eux ny leurs predecefleurs n'ont 
jamais joiiy ; ou celuy qui veut conferuer le Collège dans l'eitat & en la forme 
enlaqiielleill'atrouuc, 011 ceux qui font tous les efforts pofiibles , pour ci* 
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renuerfer tous les ordres, & pour ruiner l'autorité de leur Supérieur pour ne 
rendre compte à perfonne. 

Ils demeurent d'accord de la teneur des Arrefts , des Reglemens de l'Vni- 
uerfité qui defFendent aux Bourfiers & Regens de tenir des penfionnaires , 8C 
qui ordonnent que tous foient tenus en Communauté par les Supérieurs des 
Collèges ; mais Us veulent faire croire qu ils ne font ohferueTque dans le Collège 
du Plejfis & à' Hurcour. Ce qui fuffit , quand mefme il feroit vray ,pour con- 
clure qu'au moins dans les Collegesoù c:s Arrefts ,ces Statuts & Reglemens 
font obteniez, les Regens &Bourfïers n'ont pas droit d'y contreuenir. 

On auoitditquehfocietédetrois Regens ,d'vn Bourfier Théologien, & 
des (leurs Padet&du Chevreul faite en l'année i6$6. pour tenir en cômun les 
Penfionnaires qu'ils auoient auparauant chacun en particulier , ne pouuoit 
feruir aux parties pour conclure que les Bourfiers & Regens ent droit en la di- 
rection de la Communauté des Penfionnaires ,mais feruoit pluftojla montrer 
qu'ils n'ont pas ce droit. Ce qu'on peut voir prouué dans les pages 16. & 17. 
de l'Imprimé; les parties reipondent en changeant la queftion & les termes. 
Ueftovt qv\cftvon du droit de tenir la Communauté des Penfionnaires, com- 
me elle eft eftabiie dans le Collège Cuti ancien vfage & reglemens de I'Vni- 
uerfiré& fuiuant les Arrefts, ils changent cette queftion en celle détenir des 
Penfionnaires. On parloir des Rcgens& Bourfiers qui font àprelenr dans le 
Collège d'Harcour , ou dans vn autre , ou l'ancienne ,f içon de Communauté 
eft remite, lefquels onfouftienr ne pouuoirfe feruir de l'exemple des fixaffb- 
ciez de l'an 1636. les parties eftendent la conclufion à ces fix aflociez, comme 
fi on auoit voulu conclure qu'ils n'auoient point eu droit de tenir en commun, 
&c de nourrir en vne incline Sale, & à mefme heure les Penfionnaires qu'ils 
nourrifloient auparauant en des menfes particulières & feparez. Suiuant cette 
illufion ils concluent, que pmfqueles Regens & Bourfiers l'ont fait & fans 
contredit de la part du P roui fertr, qui mefme eftoit vn des aflociez, il s'en- 
fuit qu'ils ont eu&cnt encore droit de le faire. On luy luy repart, difent- 
ils, que puis qu'il font fait , & fans contredit de la part du Prourfeur , qui 
mefme ejhit vn des ajfociez, , il s'enfuit qu'ils ont eu & ont encore droit de Is 
faire. 

Il eftoit queftion de fçauoir , fi parce que les fix aflociez , qui tenoient fepa- 
rement des Penfionnaires, & qm depuis les mirent en vnc Communauté en 
l'an i6$6. qui fe font tous départis volontairement de cette Société, & qui 
font morts à prefent à l'exception d'vnlcul, qui eft le fi:ur le BovRGjàpre- 
fent Curé en balle Normandie, fi de cette action il s'enfuit que les Bourfiers 
&c Regens qui font à prefent dans le Collège d'Harcour , qui ne tenoient au- 
cuns Penfionnaires , ny lors que cette Société fe forma , ny lors que M. Padet 
jreftab'lit en l'an 1641. la Communauté des Penfionnaires enl'eftat où il l'a te- 
nue iufqu'à fa mort à leur veu'é , fans qu'ils y ayent contredit depuis qu'ils 
font dans le Collège ; s'il s'enfuit que ces Bourfiers Regens avent droit d'ê- 
tre directeurs de cette Communauté, les parties concluent en confondant auec 
cux-mefmes tous ces anciens Bourfiers Regens , qu'ils ont eu , & qu'ils ont 
f ncore droit de tenir des Penfionnaires puis qu'ils l'ont fait. Mais on ne difpu- 
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toit pas du droit des morts , ny s'ils ont encore au jourd'huy ce droit après leur 
morc,ny s'ils auoient eu droit de mettre & de tenir en commun les Penfion- 
naires qu'ils auoient tenus chacun en particulier. 

Les parties ont aulli peu de raifon, quand ils difent quefi les autres Regettî 
& Bourjîers du Collège n'entrèrent patenta Société' des fix , c'efi qu'ils ne vou- 
laient pas y entrer. Cette refponfe eft encore ambiguë , il eft certain qu'ils ne 
le voulurent pas, au moins qu'ils ne le demandèrent pas : parce qu'ils recon- 
nurent qu'ils n'auroient aucune raifon dele demander ; & ce procédé con- 
damne d'iniuftice leurs fuccelfeurs qui prennent vnevoye toute contraire, Se 
qui demandent vne direction en laquelle nyeux,ny leurs predeceifeurs n'ont 
iamais eu part. Si les parties prétendent , ce que fans doute ils veulent faire 
entendre , que les Bourners euiîent eu part s'ils eufïent voulu dans la Société 
des (ïx',ils auancent ce difeours de leurcreu contre la Iuftice& la vérité. 

Les frx aflbciez les en auraient exclus auec cette raifon qu'ils ne joignoienc 

point de Penfionnaires à ceuxdes autres,& qu'ils n'apportoiét rien à laSocieté. 

C'eft pareillement vne illufion que les parties font à la vérité en di- 

fant , que s'il y en auoit auiourd'huj quelques-uns qui ne voulurent pas 

entrer en la Société efiablie par le Concordat , cela leur ferait libre. C'eft vne 

plaifante Société en laquelle fixoufept perfonnes s'érigent eux-mefmesfans 

pouuoir , qui ne contribuent rien , & s'emparent de tout. En fécond lieu , ils 

fe mocquem du monde quand ils difent qu'il feroit libre à tous les Bourfiers 

Si Regens d 'entrer en leur Société. Il ne feroit pas libre aux Bourjîers 

Grammair ens cjr Artifles , il ne feroit pas libre aux Bourfiers Théologiens 

qui ne régentent pas , & qui n'auroient pas régenté iept ans dans le Collège j 

mais, s'ils difent, qu'il feroit libre à tous ceux qui font nomme? dir>cJeurs 

par leur atle ; ils font bien afleurez qu'aucun d'entr'eux ne s'exeuferoit de 

cette liberté pour fe priuer du pouuoir de prendre ce qu'il leur plairoit fur 

la Communauté des Penfionnaires, d'eftre nourris fans rien payer, fans tra- 

uailler , d'eftre Compagnons ou Supérieurs de leur Prouileur & Principal , 

Electeurs des Regens, & affranchis de toute obeïffance & defpendance , (ans 

que pour tous ces auantages ils contnbuafîent quoy que ce foit. 

Sur ce qu'ils {uppofent qu'il n'y a point de Société durable, fi ce que M. 
Thomas Fortin a rapporté du peu de durée de la Société des iîx , cftoit véri- 
table. Afon compte , difent-ils , aucune Société ne pourvoit iamais f>bfi(ler ,pui s 
qu elles font toutes ainfi compofez,: Onrefpond qu'ilyapcu de Société qui 
dure, encore qu'elles ne foient pas toutes com"ofez,côme cellequeles parties 
vouloient former par leur acte du 12. Fcurier, qui eft ci'vne façon toute nou- 
uelle , toute extraordinaire & pleine d'iniuftice , & partant expofée en plu- 
fieurs manières à beaucoup de dufennons, de troubles, & d'inconueruens, 
reprefentezenlapage 17. de l'Imprimé. 

A ce qu'on auoit foutenu en la page 17. de l'Imprimé. Que 1e s parties nepeu- 
ne nt prouuer par aucun acte, ce qu'ils ont auancé de leut imagination; que 
M. Padet a gouuerné feul la Communauté v>v consentement^ Principal 
& des Bourfiers Regens; Ils n'ont apporté aucun acte qui prouue ce qu'ils 
auoient auancé,d'où il doit demeurer pour conftant qu'ils reconnurent qu'ils 
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n'en peuuent produire. Au défaut d'acte ils ont recours au rationnement, ils 
difent que puis qutls auoient droit de tenir des 'Penfionnaires, ffrqueffelii- 
uementils en auoient tenu auparavant , & chacun en particulier , & co n- 
iointement auec ledit fieur Padit, il fallait bien qu'ils luy donnajjfënt leur 
consentement pour let tenir sevl , autrement il ne l 'eufi pat pu faire avec 

I VSTICE. 

Us ontauffi peu de raifon que d'actes. Tous les Bourfiers & Regens n'a- 
uoient pas effectiuement tenu des Penfionnaires feparsment , ou conjointe- 
ment auec M. Padet, ceux qui en auoient eu , les auoient tenus par abus, ma s 
il ne s'enfuit pas de ce qu'ils auoient tenu des Penfionnaires en particulier, 
ou du depuis conjointement auec M. Padet, que M. Padet euft befoin de 
leur contentement pour tenir feulla Communauté des Penfionnaires , ou 
qu'ils ayent eu droit ou pouuoir del'empefcher. M.Padeteftoit endroit de 
procurer ce bien public, de faire céder vn grand abus dans le Collège , d'y 
reltablir l'ordre ancien & le feul légitime , il eftoit autorifé par les Loix de l'V- 
niuerficé ,&par les Arrcfts du Parlement, il n'auoit pas befoin du confea- 
tement de perfonne, ny de Bourfiers,ny de Regens pour faire fon deuoir; 
les Bourfiers & Regens de l'an 164Z. reconnurent la Iufticede fon djflein & 
fon légitime pouuoir, & ils acquiefeerent. 

Les parties ne montrent point , ainfi qu'on l'a cy-deuant dit , que les 
Bourfiers 8c Regens ayent iamais donné , ou ayent eu droit de donner ce 
confentement. On ne peut donc pas conclure de ce que quatre ou cinq 
Bourfiers auoient tenu des Penfionnaires auant que M. Padet prit la dire- 
ction de tous les Penfionnaires du Collège qu'il ait efté neceflaire que ces 
quatre ou cinq Iny donnaient leur confentement, & comme leur corrimif- 
(ion ou pouuoir de les tenir & gouuerner , & qu'à faute d'auoir eu ce confen- 
tement , il ait commis vne inivstice. On a encore montré le défaut de ce 
raifonnement en ce qu'il ne comprend point les autres Bourfiers & Regens 
qui n'auroient point tenu de Penfionnaires. 

Il faur encore obferuer qu'il ne s'eftead point à tous ceux qui ont eftére- 
ceus Bourfiers Se Regens depuis l'année 1641. iufqu'à la mort de Monfienr 
• Padet, qui n'ont point tenu de Penfionnaires , defquels on ne peut dire qu'ils 
luy ayent contefté le droit , ny qu'il ait pris ou demandé leur confentement & 
leur commiflion pour régir les Penfionnaires , ou qu'ils luy en ayent donné le 
pouuoir fans qu'il l'ait demandé. Il n'a donc pas fallu , pourvfer des termes 
des parties , que les cinq Bourfiers & Regens donnaffent à Monfieur Padet leur 
confentement , comme il n'a pas fallu que les autres Bourfiers de leur temps, 
ny ceux qui leur ont fuccedé,ayent donné leur confentement à Monfieur Padet 
pouriouyr du droit de fa charge, & faire valoir les Statuts 8c Reformes de 
î'Vniuerfité,&les Arrefts du Parlement. Toutefois les parties ne font point 
de confeience fur des raifonnemens fi peu fondes & fi infoutenables de vou- 
loir aceufer d'injttjlice la mémoire de Monfieur Padet ; mais fon innocence 8c 
fa iuftice font eftablis fur les fondemens des Af refts & des Reglemens del'V- 
niuerfité , & non pas fur les friuoles 8c faux raifonnemens des parties. 

Les parties difent que ci f ai ejl parti dans le compte de tannée 1645 

que 
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•que le Jteur Provisevr tonuint auec tes Botirjlers Théologiens d'v» 

tfeu par quartier pour chaque Penjîonnatre , & pour chaque Maiftre & Servi- 
teur particulier, eft vne prevve concl vante qu'il trattondonc auec ladite 
Compagnie pour tenir feul ce qu'il auroit droit de tenir : Mais tants'en faut que 
ce fbit vnepreteue concluante, qu'il fournit vnc iufte occaiion de ittger qu'il n'a 
point traité auec les Bourfiers du droit de tenir & de régir les Penfionnaires, 
mais feulement du louage des baftiraens que les Penfionnaires occupoient. Car 
puifque les Bourfiers ont eu le foin de mettre dans les îiures cette conuentioti 
faite pour le louage ; ils n'auroient pas efté moins diligens , ny moins exacts à 
mettre dans leur Regiftre , ou en d'autres actes publics, le confentement &: le 
pouuoir qu'ils auroient conféré au Prouifeur de tenir feul les Penfionnaires en 
Communauté , ils n'auroient pas eu moins de foin de conferuer ce pouuoir , 
s'ils l'euflent eu , & de le laifler à leurs fuccefleurs, que le droit dereceuoir le 
ioyer du log'ement des Penfionnaires. Ils pourueurent au louage qui appartc- 
noit fans conteftation au Collège , & ils fçauoicnt qu'ils n'auoienc aucun droit 
dans le gouuernement des Penfionnaires. 

Si cette conuention conduoit quelque chofeelle conctueroit pour tous les 
Bourfiers Théologiens , & ruineroit l'aûc du 12. Février , & montreroit I'inju- 
ftice des parties, qui ont voulu attribuer aux Regens-vn droit fur les Pen- 
fionnaires qui- n'appartiendroit qu'aux Bourfiers Théologiens , Se qui priuc 
de ce mefme droit tous les Bourfiers Théologiens non Regens. 

S'ileuft pieu aux parties de rapporta" le texte tout entier ,& dans les pro- 
pres termes qu'ils l'ont leu en la page 18. de l'Imprimé on y auroit remarqué la 
preuuedecequiaefté dit cy-defius touchant le loiiage des logemens des Pen- 
fionnaires , que le Collège n'en receut point durant les fix années de iocieté » 
ny mefme durant les trois premières années de la direction de Monfieur Pader. 

ON y auoit dit qu'il n'eftoit pas vray que les Regens & Bourfiers permirent 
que le feu fieur Padet enrrepnft feul le gouuernement delà Commu- 
nauté des Penfionnaires , en veue des grands biens qu'il auoit défia fait 
trente ans auparauant audit Collège , citant certain qu'il ne remift &refta- 
blit la Communauté des Penfionnaires fous ù teule direction qu'en 1642. qu'il 
auoit efté fait Prouileur zi. an & non pas 30. ans auparavant; fçauoir le 5. 
Iuillet 1621. & l'on Dourroit auifi montrer qu : les donations & les fondatioas, 
comme auifi toi'.s les baftimens qu'il a faits dans l'enceinte du Collège auoient 
efté faits depuis 1642. Et enfuite on auoit rapporté l'extrait entier du compte 
de l'an 1645. ^ cs P arr i cs dilent que ledit ficur Padet n'a pas commence de faire 
dubien ait Collège feulement depuis qu il a c.ft: Prouifeur , pvis QVJL ensei- 
gnoit la Philosophie dix ans auparauant , auec vn esclat qui rendait la 
Collège dejlorsvn des plus célèbres cti , desplmf''equentex,de(Vniuerfit'c. 

Les parties fe cachent fous la perfonne de Monfieur Padet pour plaider leur 
caufe , & faire entendre que le Collège leur eft fort obligé , au lieu de recon- 
noiftre l'obligation qu'ils luy ont de les auoir introduits & placez dans vn Col- 
lège qu'il auoit luy-mefmc rendu vndes plus célèbres de (Fniuerfte , &: de ce 
qu'ils y ont acquis des biens de fortune & d'honneur. Monfieur Padet qui 3 
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en feigne auec grande diligence & célébrité a fait grand honneur au Collège tu 
trois il ne metroit point cet honneur entre les biens qu'il luy auoit faits : itS 
mcttoit fa Régence entre les obligations qu'il deuoit à Monfieur Turgot fon- 
prcdeccfleur , qui l' auoit eftabli Régent. 

Contre ce qui auoit elle dit que les donations & fondations , comme auffi 
tous les baftimens auotentefie conftruits depuis 1641. les parties mettent en fait 
qu'il a donné devx mille livres de rente au Collège dès l'année 16 31. dr qu'il 
luy auoit prefle auparauant & dis fan entrée a la charge de Vrouifeur , vnefom» 
me considérable. Monfieur Padct a luy-meime déclaré en fon a&e du 8. Fé- 
vrier 1657. que depuis l'an KSji.iuliqu'en 16.41. l'on n'auoittouchéque fix cent 
hures du reuenude fa Ménagerie deRoiien, il n'a pasinefme exprimé que - 
cette fomme ait efté receiie par le Collège. On a montré par les articles des ,. 
Comptes, & par leTcftament deMonfieurPadet, que le Collège n'a point 
receu deux mille liures en vne feule année du ceuenu. de cette Meffagerie , & 
que le premier payement de mille liures fait au Collège eft de l'an 1646. . 

Monfieur Padet fut éleu Prouifeur le 3 . de Iuillet 1611. & prefta au Collège 
en 1611. îa iomme de mille cent trentt-r.euf hures t rots fol s, qui eft cette fomme 
que les parties appellent confderable , dont vne partie luy fut rembourfée la- 
mefme année , & le refte laliiiuante. 

M. Thomas Fortin adjoufte , diient les parties , enfuite de l'article des Com- - 
ptes du Collège de l'année 1645. pour prouuer que Monfieur Vadet depuis tannée 
16 \z, iufqu a ladite annéei6^. n'a. rien payé des chambres occupées par les 
Venfonnaires j maison a defa fait voir que ledit ficur Padet donna en la mefme 
Année la fomme de dix mille hures au Cillege parccntraU pajfé deuantS. Vaajl 
Notaire: ledit fieurVadet eflant homme qui donnait me fme ce qu'il ne promet- 
toit pat , au heu que quelques-vns ne tiennent pas mefme ce qu'ils ont promis. 

LecontracT: de dix mille hures fut fait le zc).Nouembrei645. Il porte des 
conditions oncreufes , ainfi qu on l'a fait voir par les propres termes rapportez 
dans le premier Chapitre de cet Efcrit •, & il ne paroift point qu'il ait. efté faft 
en recennoiflance du confctitement que les parties voudroienr faire croire- 
auoir efté donné pai les Bourfiers Regens à Monfieur Padet pour eftablir & 
tenir la Communauté des Penhonnaires ; laquelle il tenoit trois ans aupa- - 
rauant. 

La comparaifon que font les parties de feu Monfieur Padet, qui donnoit 
ccquil ne promettoit pas auec quelques-vns , eft hors de propos, &ilnefe- 
roit pas difficile de l'appliquer à ceux qui l'ont faite , s'il n'eftôit plus à propos 
d'endurer les injures que de les réfuter par des yericez odieufes. 

Onnes'arrcftepointen ce lieu à montrer que Monfieur Padet n'a point eu 
deffein de changer la forme de tenir les Penfionnaires par fon Teftament,par 
fes Codieilcs , ny par quelqu'autre acte que ce foit : pareeque l'on a montré au - 
long que ce dire des parties eft auancé fans preuues contre la vérité , contre le-: 
propre fait de Monfieur Padet ,& contre toute forte d'apparence ; comme on. 
l'a fait voir en réfutant la quatnefme argumentation des parties en la page 7» 
de ce Chapitre. • 

On continue' de foutenir que Monfieur Padet n'a iam.ai$ dit durant fa vie 
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Hj tnfanté, nf en fît dernière maladie , qu'il defiroit changer la forme qu'if 
auoiteftablie de tenir les Penfionnaires en la direction du feul Prouireur : il a 
gardé cette forme conftammenriufqu'à fon dernier iour \ il n'a iamais démenti 
fôniugement,fesa&io»s, principalement ccile-cyqui eftvnc des plus remar- 
quables de fa vie par des difcours contraires: fa perfeuerance à la tenir durant 
2$.ans,& iufqu'au dernier moment de fa vie, a plus de force, fans aucune 
comparaifon, pour montrer qu'il ne l'a iamais reprouuée , ny voulu changer 
que les difcours que les parties mppofcnt fauilement qu'il a tenus. 

Ils ont reeufé cy-deuant le tefmoignage dufieurAbbé deVerteuil, &ils 
fe font déclarez mefme en qualité de parties au (Tî dignes que Iuy d'eftre creus 
enleurproprecaufe. Cet Abbéleura déclaré dans vn a&c public qu'il a ligné 
deuant les Officiers de Iuftice, qu'il dcfauoiioit les difcours qu'ils iuy veulent 
attribuer , & on nie qu'il ait propofé aux parties raccommodement qu'ils fup- 
pofent - , & M: Thomas Fortin adjoufte qu'il n'a iamais donné charge à per- 
sonne d'offrir ou d'accepter de ù part les conditions d'accommodement que 
les parties ont rapportez & forgez. 

Il auoitefté fou tenu par M. Thomas Fortin en la page 19, de l'Imprimé, 

ou on ne petit produire aucune pièce qui fait e frite ou Jîgnee de la main du feu 

futtrPadet , qui autorife la prétention des parties touchant la direction de la 

Communauté. Les parties refpondent qutls en produifent deux > l'vne a la<ve- 

rtténonfignee , g- l'autre fgnee par J\donjleur Vadet. 

Il feroit ennuyeux & inutile de rapporter icy pour la troifiefme fois ce qui a 
efté dit en ce mefme Chapitre touchant ces deu*x prétendus Mémoires dans les 
pages 8. 16. & 17. 



, N a fait voir cîairemét que tant s' en faut que le don fait pur MonfieurTa- 
'det defes vtenjtles çr proui fions k la Communauté des Penfionnaires férue 
iefabhr la prétention des Regens , qu'il larenuerfe. Ils difent qu'ils ne voyenr 
pas comment il le prouuc : s'ils auoient des yeux ils auroient veu dans les pages 
ïp.ïo.ii. 21.&23. de l'Imprimé pluficurs raifons & plufieurs preuues aux- 
quelles ils n'ont rien refpondu & ne ref pondenr rien ; mais ils retournent à leur 
raifon qu'on auoit refutée ; Se premièrement à la chicane fur le mot de Com- 
munauté. Ils interrogent froidement M. Thomas Fortin, & Iuy demandent 
s'il eft cette Commvn avte', rfr s'il s'apf il l e cette Communauté* 
Et il leur peut refpondre par vne interrogation réciproque , S'ils font cette 
Communauté >& s'ils t'appellent cette Communauté ? que s'ils ne s'appellent 
nonplusquc Iuy la Communauté des Penfionnaires i&c fi-ie don eft fait à ceux 
qu'on peut nommer la Communauté des Penfionnaires , tous les Penfionnai- 
res qui font la Communauté , doiucnt profiter du don , non pas ledit Fortin , 
ny les Regens, ny les Bourfiers Théologiens, ny leCoIlege. S'il y a de l'ab- 
furdité à croire que Monfieur Padet ait donné & lai (Té ces vtenfiJes & proni- 
fions à la difpofldon des Penfionnaires , les parties doiuent reconnoiftre qu'el- 
les ne peuuentrien conclure contre M. Thomas Fortin de ce qu'il ne s'appelle 
ftp.kÇmaw/>Ofttê desVenfionnaires, non plus que ledit Fortin ne prétend 
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pas fe feruir contre eux de leur argumentation : parce qu ? ils ne font pas cette 
Communauté. 

Il les pourroit toutefois interroger quelle raifon & quel droit ils auoient 
d'ordonner par \cy. artide de leur a£fce du il. Février 1665. que les fieurs di~ 
reÛeurs de Ugrande Communauté, incontinent apra que l'eflabltjfement fera 

fait , TOVS ENSEMBLE AVEC LEVR PrOCVREVR , 9U RcCeUeMr FERONT VN 

■estât de la quantité des vins, beù charbon , chandelles & autres prouifions 
confiderables , qui fe trouueront es canes dudit Collège , & autres lieux d'ice- 
îuy , & drejferontvn mémoire des vtenfiles ,vaijfelle d'eftain , batterie de cui" 
fine , tables, tables , tablettes , çjr linge de table, le tout bonne' A ladite 
■Commvnavte par ledit défunt fieur Padet; fumant fa difpofition tefiamen- 
■taire cjr Codicilles. 

Ils difent que fi Moniteur Padet auoit voulu laijfer fes meubles drfesproui~ 
fions k fon fuccejfeur, tl l'aurait exprime' en fon Tefiament : & M .Thomas For- 
-tin leur refpond qu'on a expliquédansla page 2.0. de l'Imprimé en quel fens 
M. Padet a donné à la Communauté des Pensionnaires les vtenfiles Se. Tes pro- 
-tufions - , & demiis en réfutant leur quatriefme argumentation en la page8.de 
ceChapitre. Que fiM. Padet auoit voulu laiiler les vtenfiles & prouifions aux 
'-Bourfiers Regens du Collège, ill'auroit aufii exprimé par fonTeftament,& 
que ees raifons communes ne leruent aux vns ny aux autres. 

M. Thomas Fortin a déclaré qu'il preïendoit vferde fes vtenfiles & pro- 
uifions que M. Padet a laiilez à la Communauté des Penfionnaires , pour l'en- 
tretenir & la faire fubfifter ainfi qu'il l'a tenue -, &il a offert de laifier en mou- 
rant des vtenfiles & prouifions de pareille valeur & en mefme quantité pour la 
mefme fin à fon fucceffeur. Il ne fe peut pas faire vnc offre plus raifonnable , ny 
qui marque mieux que ledit Fortin ne veut pas s'emparer du bien de la Com- 
munauté , de qu'il eit definterefîé. 

Les parties ne fe contentent pas, ils efcriuent qu'on s'efionne qu'il ne let 
vueilk encore emporter dans l'avtre monde, & ils luy demandent ,,s'il 
foujfrtroit que quetquvn s' imparai} aujoftrd' huy de fon bien A condition de 
le laijfer après SOS uecf.s. 

Ces fieurs font dignes del'efprit & de l'éloquence des parties, & montrent 
qu'ils font bien tranfportez de paffion pour ne pas voir qu'ils ne difent rien à 
propos, & qui ne retombe lur eux. On lesadefia auerns qu'ils ont vefeu de 
ce bien de feu Monfieur P adtt , qu'ils -ont confirmé fes prouifions , & que fes 
vtenfiles feruentàla Communauté ,&: que ledit Fortin fenl a route la peine 
pour les faire viure àleuraife, & qu'il vie du legs de Monfieur Padet félon fon 
intention , Se qu'il s'oblige de les remettre entiers quand il quitterais direction 
de la Communauté aucc la charge. Ils ont bien voulu s'emparer de tous ces 
meubles, vtenfiles &prouihons parleur acte du 12. Février, fans s'obliger de 
les remettre lors qu'ils lortiroienr de la Communauté foit par leur mort , ou 
autrement. 

Sur ce qu'on auoit dit en la page ii. de l'Imprimé que M. Padet auoit re- 
ceu pour deux mille vingt-fix hures de meubles & d 'vtenfiles , lorsqu'il refta- 
jjlu la Communauté des Penfionnaires, ils concluent que M- Padet «.donné 
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fes meubles & ? roui font Au Collège , oh à vue Société femblable à celle des ft x . 
Il y auroit eu de l'absurdité à conclure qu'il les deuoit rendre à la mefine Com- 
munauté, qui n'eftoit plus depuis 23. ans; il n'y en a pas moins de conclure 
qu'il les deuoit rendre à vne autre Société Semblable.. Mais puifqae M . Padet 
auoit receu ce don, ou pour foy-mefme , ou pour la Communauté des Pen- 
sionnaires qu'il eftablit feul en 1642. il n'a pas efté tenu par aucune raifon de 
le rendre , ny au Collège , ny aux héritiers des Six Affociez qui l'auoient gcne- 
reufement affifté , ny à vne autre Société pareille. Mais Monficur Padet n'a 
pas laiSTé a douter à quel vfage , & à qu'elle Communauté il a donné fes Pro- 
uifions & fes meubles , ayant fi diitinétement feparé ce qu il a donné à chacune 
des trois Communautez qui Conta prefent dans le Collège, que l'vne ne 
peut prétendre part à ce qu'il a donné aux autres ; il s'eft expliqué k la 
Communauté des Penftonnaires , & comme il auoit receu des meubles 
pour aider à I'eftablir il a laiSIe des vtenfiles Se prouiiions pour aider à fa 
contêruation 8c fubfiftance. La conclufion que prennent les parties contre M. 
Thomas Fortin retombe fur eux-mefmes , comme les précédentes , que fes 
meubles & prouifions ne leur appartiennent pas , puifquc M. Padet en a fait 
don à la Communauté des Pensionnaires. 

On auoit allégué qu'on donnoit autresfois des vtenfilles & des meubles aux 
Principaux de louage ,en entrant dans le Collège, lefquels ils eftoient obli- 
gez de rendre lors qu'ils en fortoient, pour exemple des meubles donnez à M. 
Padet en {on eftabliflêment de la Communauté des Pensionnaires & des vten- 
Glksôc prouifions qu'il a IaiSïèz en mourant à la mefme Communauté «Huant 
laquelle pratique ; tous les meubles qui eftoient es Sales & Cm fine du Collège 
feruant en iceluy eftoient laijfe^ On ne doit pas crouucr effrange que leProui- 
feul employé pour la Communauté des Pensionnaires ce que M. Padet a don- 
né en s'obligeant de laifler autant ou pareille valeur de prouifions, & de meu- 
bles quand il en laidèra la conduite 

Les parties ne peuucntrien reprendre en l'application de ces exemples, & ne 
pouuant fe taire quand ils n'ont rien de bon à dire, ils s'écartent en de vaines 
interrogations. Vrouue-ttl quelque chofe pour luy , ce font leurs termes ,eft- 
il vn Principal de louage? s'agit-il attiourd huy de quelques petits meubla , 
comme pouttfient eftre ceux dont on fe feruoit il j a cent ans dans la Com- 
munauté des Bovrsiers et POKTioNiSTES de ce tVmps -là ? ne s 'agit-il pas 
de prouifions de vins de bois , de charbon , defel , de chandelles , & autres qui 
fe montent a plut de vingt mille liures. 

Ces queftions ne concluent rien contre l'exemple propoSe,& n'ont aucune 
force. Il n'importe pas que M. Thomas Fortin ne foit pas Principal de loiia- 
ge,il fuffit qu'il eft Prouifeur nommé par le Statut M. delamaiSon,&qu'd 
ibit en cette qualité le Principal né du Collège, afin qu'il puiffè prendre & 
rendre des meubles pour l'vfage de la Communauté des pensionnaires, qui 
cfioient appeliez autrefois Portioniftes, comme les Principaux de louage en 
prenoientéc rendoient. Un'eStpasneceSïairequelcs meubles qu'on donnoit 
autresfois au Principal de louage à. fon entrée dans le Collège fuSTenr de moia- 
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dre , ou de plus grande , ou d'égale valeur à ceux que M. Padet a léguez à la 
Communauté des Penfionnaires. L'égalité ou l'inégalité delà valeur ne porte 
aucun preiudiceàla comparaison qu'on a faite. 

La dernière interrogation eft plus Surprenante: .fl/d/y le Collège veut-il bail- 
ler ses MEVbles & fes Promfont au fieur Forttnpour les rendre APRES SA 
mort, cr quand le Collège le voudrait, le pevt-jl > Puifcjue ces meu- 
blés & prouifions ont eflé par le feur Padet , auquelils appartenaient , léguez,* 
la grande Coumvhavtz'' des Regens & Penfionnaires. 

Les parties auoientdit en beaucoup de Jieux, que M. Padet auoklaifle ces 
meubles , vtenfiles Se prouifions au Collège, Se fur ce fondement ils auoient 
appuyé leurs argumentations pour conclure que M. Thomae Fortin ne deuoit, 
pas teair la Communauté des Penfionnaires , ils l'ont répété plufieurs fois, 
ils lenicnt à prefctit & déclarent que M Padet n'a pas lailTé fes mcubles&fes 
Prouifions auCoIlege. Ce qu'ils auoient donné la peine de prouuer contre 
leur mauuaife railou,& Us difent à prefenr qu'ils ont efté dônez à laCômunau- 
té des Penfionnaires ; d'où l'on entend que {ans fe mettre en peine de montrer 
qu'ils font cette Communauté des Penfionnaires ,.& bien qu'ils ne s'appellent 
pas cette Communauté, & qu'ils ayent oublié leur froides interrogations fur 
ce fu jet, ils prétendent conclure que ces meubles Se prouifions leur ont efté 
donnez , quoy que M. Padet ne les ait iamais nommez en fon teftament njr 
dans fes codicilles. D'où les autres Bourfiers Théologiens Se les Arriftes peu- 
uent entendre que les parties fe mocquent ouuerternent d'eux , quand ils dis* 
dent, qu'ils leur dennent part en la Communauté des Penfionnaires-, en quoy 
ils s'eftabliflent Seigneurs & Legiilateurs , auec vn pouuoir abfolu de prenv 
dre & retenir telle part qu'ils voudront. Se donner ce qu'ils iugeront à pro- 
pos à ceux qu'il leur plaira. 

ON pourra voir parla "lecture de l'Imprimé & par cet eferit , qu'ils n'ont 
rien refpondu à la plufpart des raifons Se des preuues , Se qu'au lieu de fà- 
tisfaire aux autres ils font fortis du lujet , fans auoir rien dit de pertinent. Ils 
admirent toutesfois leur ouurage ■£< difent , entr'autres chofes , que la preuuc 
qu'ils tirent du teftament de M. Padet efivne ratfon invincible pour prouuer 
e/uece ne peut eftre av SEVL Provisevr k tenir les Penfionnaires. Encore 
qu'on ait affez montré qfte tant s'en tant que leur raifonnement foit inuincible, 
que ce n'eft pas mefme vue raiion; on examinera d'abondant la-conclufion 
, qu'ils veulent tirer de la volonté de M. Padet. 

Leur.asgunicnt ne Deut eftre autre que le fumant , Iavolonté de M. Padet 
doit eftre prile pour la re^le de la forme Se manière qui doit eftre tenue dar.s le 
Collège d Harcour pour tenir Se régir les Penfiônaues après fa mort; Môfieur 
Padet a déclaré par (on teftament, & par vn papier figné de fa main , &parvn 
autre non figné trouué entre les papiers après la mort ; Si il a dit au fieur Ai)bé 
de Verteihl qui le telmoignera , qu'il ne vouloit pas que fon fuccefleur Proui- 
feur tînt feul les Penfionnaires , comme luy Prouifeur les auoit tenus feul, par- 
tant M. Thomas Fortin fon Succefleur ne doit pas tenir feul les Penfionnaires.. 
Jls ne fe font pas mis en peine de prouuer la première propofition , qu'il faut fo 



'tenir au Jugement '& à la dernière volonté du Pronifeur ; êc il eft certain -qu'ils 
li'approuuentpasqueM.Paderaitprisfeulle gouuernement des penfionnai- 
res. Les raifonnemens qu'ils ont apportez contre M. Thomas Fortin , tirez de 
la comparai (on des O fficiers du Collège , auec le pouuoir de tenir les Pcnfion- 
Baires , & del'adminiftration des biens du Collège, s'ils auoient quelque force, 
ilsen auroient eu plûtofr. contre M.. Padet que contre Maiftre Thomas Fortin. 
On ne peut pas douter que M. Padet n'ait voulu faire ce qu'il a fait , & n'ait 
pris volontairement la direction des Penfionnaires fans que les Bourfiers &Re- 
gens luy ayent donné leur contentement Les parties ne le tiennent pas à la vo- 
lonté de M.Padetals allèguent au contraire leurs raifonnemens qu'ils oppofent 
à fa volonté ils mettent leur volontéau demis de la tienne, ils ontefent que Aï- 
Padet n 'murait feu prendre avecIvstice sevl cette direirio», fi les Bourfiers n'y 
Auoient confenty, Ik ils pofenr leurs raifonnemés de leur volonté, ou pour ofter 
toute occafion de chicaner 3 le contentement &la volonté de leurs Pradecefleurs 
pour la règle de la Iuftice, & du. droit de tenir les Pentiônaires.Pijis denequ 'ils 
ont eux-mefmes eflably que la volonté deM. Padet ne doit pas eftre la règle 
du droit de tenir les Penfionnaires, ils ne font pas receuablesà pofer comme 
vne chofe indubitable de certaine qu'on doit à prêtent fuiure cette volonté 
pour décider fi ton Succeffeur doit tenir teul les Penfionnaires ; Se toutesfois fi 
cettevolontén'eftpas Iarcgle,leraifonnement que les parties appellent in-. 
uincible , s'en va en fumée. 

Monfieur Padet n'aiamais pris fa propre volonté pour Iaregle de fes actions, 
mais la raifon, le droit & la iuftice ;& il n'a pas pris abfolumcnt , ou par frau- 
de^ fubtilité l'entière direction des Penfionnaires , parce qu'il l'a voulu pren- 
dre ; mais parce qu'il a connu qu'il auoit droit , & qu'il étroit obligé de la pren- 
dre &d'oftervn grand abus du Collège, & d'y reftablir l'ancienne Difciplinc 
fous fon autorité , comme il y ettoit tenu par les ordonnances, par les Arre&s 
&par les Reglemens de 1 Vniueriité qui ont cité rapportez dans l'Imprimé. 

Maiftre Thomas Fortin ton S uccefïêur eft dans les mefmcs obligations , il a 
lejnefme droit fur lequel ton Predeceïîèur s'eit fondé, Scmefrhe ton droit cft 
plus fort , & fon obligation plus grande : parce que ce droit s' eft fortihé parla 
potfeilion de fon Predeceflêur , qui a efté de 15. ans fuis interuption tk fans 
contradiction de perfonne.Et l'obligation du Succefleur eft plus cil roite, parce 
qu'on pouuoitexcufer en quelque manière le Predeceflêur. s'il fuit demeuré 
dans l'abus gênerai ; mais on ne pourrait pas exempter Maiftre Thomas Fortin 
de blafme,d'vne négligence & lafeheté criminelle , s'a ne t'aîchoit decontêr- 
Uer ce bel ordre, & s'il laiflbit périr la belle cHfcipIine que fon Predeceflêur a 
heureufement rettablie. D'où il eft éuidentqueledifcours des parties tonde 
fur la volonté de M. Padet eft inutile , & ne fait rien au fùjet. 

Leur féconde propofition eft auffi vincute que la première. Ilsncprouuent 
par aucun acte ,& ne montrent par aucune raifon, non pas mefme par quel- 
que conjecture raifonnable que M. Padet ait voulu changer , ou taire 
charjger après fa mort la forme de la difcipline qu'il auoit reftablie & ob- 
feruée durant fa vie. Il eftvifible au contraire qu'il a voulu que cette forme 
détenir les Penfionnaires qu'il auoit jugée la plus excellente , la plus parfaite 



& la feu le légitime, fufïconferuée après fa mort , comme il l'auoit pratiquée, 
Se qu'il n'a pas voulu fe contredire , & fe condamner ny ruiner ce qu'il auoie 
rv.fty. O n ne peut pas croire qu'vn homme Ci iudicieux, fiefclairé & fifage fe 
foit hiy-mefme dementy , & qu'il ait foudainement reuoqué & blafmé ce 
qu'il a fait auec tant de conftanec durant 2.3 .ans,fi on nele fait voir,non par de* 
imaginations & des confequences friuoles,mais par des termes exprés fans am- 
biguïté , &c qui ne laiflent aucun fujet de douter. 

Le teftament , les codiciles , & l'acte figné, ny le papier qu'on dit auoir efté 
trouué entre les fiens , ne portent point que la forme de tenir les Penfionnairey 
foit changée, & que fon Succeflèur Prouifeur n'ait pas plus de droit & de 
pouuoir en cette direction que le moindre Bourfier Rcgent. Iamais M? Padet 
n'a tenu ce difeours, ny aucuu autre qui en approchait, ny auant ny durant fa 
dernière maladie , il afouuent dit le contraire à desperfonnes dignes de foy, 
il n'a point changé la forme de cette direction en donnant pour vn Bibliothé- 
caire qu'il veut eftrc nommé par le Prouifeur, Principal & Prieur, ny enfe- 
guant les vtenmes & fes Prouvions pour feruir à la fubfiftance de la Com- 
munauté des Penlîonnaires. Le Teftament qui porte cette fondationde gages, 
&ce don pour l'enrretenement des Penfionrraires n'ordonne point que la dire- 
ction en foit changée, & que le Prouifeur ne la tienne plus feul. Cequifè- 
roit neceffaire que M. Padet euft fpecifié , & dit en termes formels pour prou- 
uer qu'il aflroit eu ce deifein & volonté de changer cette forme détenir les: 
Penfionnaires , il n'eft pas befoin d'examiner leur conduûon de laquelle ont 
voit la affez nullité Scbfauflcté. 

On adjouftetoutesfois qu'ils ont moins conclu qu'ils n'auroient deu prou- 
ucr. Il ne leur fuffiroit pas d' auoir détruit parla volonté de M. Padet le droit 
du Prouifeur, ils deuroient par la mefme volonté prouuer ce qu'ils préten- 
dent que tous les Bourfiers Regens , ou qui ont régenté fept ans ou plus , 
doiucnt eftreles Directeurs & Adminiftrateurs de cette Communauté auec le 
Prouifeur ,& que les autres Bourfiers Théologiens n'auront aucune part en 
cette direction , ny les Artiftes & Grammairiens. C'eft ce que les parties de- 
uroient montrer que M. Padet a voulu, & qu'il l'a eferit en fon teftament Se 
Codiciles ,& on ne croira pas à leur feule parole que M. Padet ait confenty 
à ce renuerfement iniufte de tout bon ordre Se difeipline. 

Receti par Copie le ^d. /«;'»> Signé Noël attec parapht* 



